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. PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 

RÉSUMÉ DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION : 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. 27 juin 2023 

 
La réunion de la revue après action a été faite sous le format de la réunion de l’inter cluster pour élargir la réflexion sur l’analyse des 

besoins non couverts et d’autres besoins humanitaires prioritaires par rapport à d’autres allocations du CERF. 

 

# Agences Noms Fonctions 

01 Cluster sécurité 
alimentaire 

Marius Banavingana Nicky IM 

02 Cluster Protection Hélène Solange Bilounga Coordonnatrice 

03 S/Cluster Protection 
Enfant 

Mina Ngandoho Co-facilitateur 

04 S/Cluster GBV Muriel Kobena Coordonnatrice 

05 Cluster Nutrition Seni Bdou Mamoudou Co-facilitateur 

06 Cluster WASH Florien Bisimwa Coordonnateur 

07 Cluster 
Abris/AME/CCCM 

Pierre Claver Nyandwi Coordonnateur 

08 Point focal PSEA Renata Bernardo Coordonnatrice Inter agences 

09 Point focal Genre Aissatou Abdoulaye Coordonnatrice Inter agences 

10 UNICEF Ahmed Aida Emergency Officer 

11 UNHCR Nganguena Blaise Protection Officer 

12 OIM Koumangar Allar Senior DTM Assistant 

13 FAO Mallah Hilaire Consultant Projet Résilience 

14 CNARR Yaou Oumarou Manah  

15 OCHA Alain Kambale Aruna HAO 

16 OCHA Ansoumane Kourouma HoO ai 

 

 
 



 

 

 

  

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. 

Oui ☒     Non  ☐ 

 

Merci de confirmer que le rapport final été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 
agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 
institutions gouvernementales compétentes). 

Oui ☒ Non  ☐ 

 



 

 

1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

 

 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

 
L’allocation a contribué à répondre aux vulnérabilités des déplacés internes qui n’avaient pas encore été assistés suite au déficit de 

financement destiné à la crise du bassin du Lac Tchad. Grace à cette allocation, la population a eu accès aux aliments, aux abris 

d’urgence et articles ménagers essentiels, aux soins de santé, à l’eau, hygiène et assainissement et à la protection. Ce financement a 

permis de renforcer la réponse à la période de soudure en complément aux financements d’autres donateurs pour assister les 

populations en situation de déplacement et affectées par l’insécurité alimentaire sévère. Plus de 77 139 enfants malnutris et les femmes 

enceintes et allaitantes ont eu accès aux services de dépistage et de traitement. Ainsi, cette allocation a permis de prévenir et réduire 

le taux de mortalité dans la province du Lac. 

 

Le CERF a contribué à mobiliser d’autres financements pour la réponse humanitaire au Lac bien que plusieurs besoins restent encore 
sans réponse. Le secteur de sécurité alimentaire a reçu le financement complémentaire d’autres donateurs tels que ASDI, BMZ, 
Canada, CDCS, SIDA, ECHO, USA (BHA) pour couvrir les besoins alimentaires de 240 845 personnes durant la période de soudure 
dans la province du Lac.  
 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Le financement a permis de couvrir les besoins des déplacés internes qui n’étaient pas couverts. La présence des partenaires 

opérationnels dans la province du Lac a permis d’assurer la mise en œuvre rapide des projets.  

 

Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans les temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

La mise à disposition rapide du fonds CERF a permis de préparer la réponse à la période de soudure couvrant juin à septembre 2022. 

L’assistance nutritionnelle est arrivée à un moment où les unités nutritionnelles étaient submergées et a permis de prendre en charge 

rapidement les enfants et les femmes enceintes et allaitantes affectées.  

 

 

 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire : 

 

L’allocation CERF a permis de répondre aux besoins croissants des populations affectées par les déplacements forcés à la suite des 

conflits et des catastrophes naturelles dont les inondations dans la province du Lac. Au total 70 453 personnes ont reçu une assistance 

alimentaire à travers la distribution générale des vivres, 10 568 enfants de 6 à 23 mois (52% des filles et 48% des garçons) ont reçu des 

suppléments alimentaires et des produits nutritifs dans le cadre de la prévention de la malnutrition. 77 139 personnes (21 051 filles, 

15 789 garçons et 40 299 femmes) ont bénéficié de la prise en charge nutritionnelle à travers les activités de dépistages des cas de 

malnutrition, le traitement curatif des malades et la sensibilisation sur l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant. 10 620 personnes 

(1 770 ménages) ont bénéficié d’un appui agricole et de l’élevage de petits ruminants (pour 270 ménages). Pour faire face aux di fficultés 

d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, 36 points d’eau et 647 latrines pour faciliter l’accès à l’eau potable et à l’assainissement à 

21 600 personnes. L’allocation a également permis de renforcer l’accès aux soins de santé à la population touchée par les déplacements 

forcés et les catastrophes naturelles à travers l’organisation des campagnes de vaccination et l’approvisionnement des médicaments et 

intrants médicaux.  



 

 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

L’allocation a permis de renforcer la coordination humanitaire au niveau national et provincial à partir de l’analyse commune  des besoins 

non couverts et de l’identification des activités prioritaires par les clusters et au sein de la Coordination intercluster. 

 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐  

Les fonds CERF ont contribué à mobiliser d’autres financements pour la réponse humanitaire au Lac dans le secteur de sécurité 

alimentaire en réponse à la soudure. Avec ces financements supplémentaires de ASDI, BMZ, Canada, CDCS, SIDA, ECHO, USA 

(BHA), plus de 240 845 personnes ont reçu une aide alimentaire d’urgence au Lac.  

 

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1 : 

 

Les projets ont pris en compte de manière systématique la désagrégation des données qui a facilité le ciblage des filles, femmes, des 

garçons, des hommes et des personnes vivant avec handicap. Pour promouvoir la participation des femmes à la réponse, il a été 

considéré pour toute activité impliquant la communauté, la participation équitable des femmes et des hommes. Le projet de prévention 

et réponse aux violences basées sur le genre, y compris les violences sexuelles a ouvert 20 chargés d’écoute pour la réponse aux 

VBG/AES et 9 sage femmes pour les services de prise en charge des cas dans les sites des déplacés et les villages d’accueil. Ce qui 

a renforcé et promouvoir la santé sexuelle et reproductive dans la province du Lac. 20 kits sanitaires d’urgences ont été approvisionnés 

dans les structures sanitaires pour renforcer la prise en charge de 100 019 personnes dont 40 808 femmes et 10 202filles.  La protection 

a été prise en compte de manière transversale dans la réponse. Les mécanismes de plaintes existant dans la province ont été utilisés 

pour soutenir le volet de prévention des abus et exploitations sexuelles dans la réponse. Des points focaux PSEA ont été formés pour 

le renforcement des mécanismes de plaintes, prévenir les risques des abus et exploitations sexuelles (PSEA) et assurer une 

sensibilisation des acteurs humanitaires et de la communauté bénéficiaire de l’aide humanitaire dans la province du Lac. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l ’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 

basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 
crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


 

 

Tableau 1 : Aperçu de financement (US$) 

 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 159 676 801 

CERF     9 999 375 

Fonds humanitaire commun / Fonds pour les interventions d’urgence (le cas échéant) 0 

Autres (bilatéral / multilatéral) 0 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 9 999 375 

 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant  

FAO 22-UF-FAO-004 Sécurité alimentaire - Agriculture 500 001 

IOM 22-UF-IOM-005 Abris et articles non alimentaires 602 000 

IOM 22-UF-IOM-005 Eau, assainissement et hygiène 98 000 

UNFPA 22-UF-FPA-009 Protection - Violence sexiste 603 001 

UNFPA 22-UF-FPA-009 Santé - Santé sexuelle et reproductive 297 000 

UNHCR 22-UF-HCR-004 Coordination et gestion de camp 496 000 

UNHCR 22-UF-HCR-004 Protection 496  000 

UNHCR 22-UF-HCR-004 Abris et articles non alimentaires 279000 

UNHCR 22-UF-HCR-004 Eau, assainissement et hygiène 279 000 

UNICEF 22-UF-CEF-008 Eau, assainissement et hygiène 1 146 229 

UNICEF 22-UF-CEF-008 Éducation 720 487 

UNICEF 22-UF-CEF-008 Nutrition 687 737 

UNICEF 22-UF-CEF-008 Protection - Protection de l'enfant 491 241 

UNICEF 22-UF-CEF-008 Santé 229 246 

WFP 22-UF-WFP-010 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 1 500 000 

WFP 22-UF-WFP-010 Nutrition 500 000 

WFP 22-UF-WFP-011 Services commun - Services aériens humanitaires 400 000 

WHO 22-UF-WHO-005 Santé 364 194 

WHO 22-UF-WHO-005 Nutrition 310 239 

Total  9 999 375 

 

 
 
 
 



 

 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

7 443 991 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 515 710 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 255 206 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 1 236 973 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 547 495 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 2 555 384 

Total 9 999 375 

 

 
 

* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 

 
  



 

 

2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 
 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) :  

 

In 2021, the Chad Humanitarian Response Plan (HRP) was among the four worst funded HRPs globally and the most severely 

underfunded of all Chad HRPs in the past ten years, with donors only providing 30 per cent of required funds. There has been no 

improvement in the humanitarian situation: during the coming lean season, 1.73 million people are expected to be severely food insecure 

(IPC phases 3+), a significant increase compared to 960,000 at present, but comparable to 2021, when 1.78m were expected to face food 

insecurity during that year’s lean season. Almost one million people are displaced, including over 400,000 internally displaced persons in  

the Lake region alone (up from 336,000 in 2020). The 2022 humanitarian response seeks to target 3.5 million people with an estimated 

funding requirement of US$500 million. 

 

Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

 

The allocation is targeting 70,000 displaced persons (and their host communities) who are not yet covered by the Lake Chad Operation 

Plan due to their recent displacement. It enables the humanitarian community to demonstrate that despite the overall lack of funding, the 

UN and its partners are committed to supporting the government in their efforts and to stand with the most vulnerable people in Chad. The 

CERF allocation enables the continuation of critical assistance and has the potential to act as a catalyst for additional funding. The CERF 

allocation supports life-saving activities across the camp management, education, food security, health, logistics, nutrition, protection, 

shelter/non-food items, and WASH sectors through projects by FAO, IOM, UNFPA, UNHCR, UNICEF, WFP, and WHO. 

 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

 
Le fonds CERF a directement atteint 213 575 personnes dans la province du Lac ; Le ciblage a été fait sur la base de l’enregistrement 

qui était réalisé par les partenaires de mise en œuvre des projets. Le calcul des personnes atteintes a été fait sur la base des 

réalisations de chaque agence par secteur en considérant les chiffres les plus élevés pour chaque secteur et par catégorie des 

personnes ; Ainsi, l’assistance a atteint 4 243 réfugiés, 7 025 retournés, 127 741 déplacés internes et 74 566 personnes de la 

communauté d’accueil. Ce chiffre est en augmentation de 11,48% (191 588) de la cible initiale de l’allocation du CERF suite à la prise 

en compte des récents déplacés internes. 

 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

 
Plus de 87 200 personnes ont indirectement bénéficié de l’assistance réalisée avec le fonds CERF. Ces personnes ont principalement 

bénéficié de l’accès à l’eau potable, hygiène et assainissement de part la construction des points d’eau et la sensibilisation à l’hygiène 

et assainissement et l’accès aux soins de santé. 

 

 



 
 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 

garçons de moins de 18 ans. 
 

 

 

 

 

 

   

 

Tableau 4 :  Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

          
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Coordination et gestion 
de camp 

28 703 23 484 26 496 21 677 100 360 35 580 29 111 32 845 26 871 124 407 

Éducation 0 0 15 535 18 977 34 512 0 0 3 214  3 926 7 140 

Sécurité alimentaire - 
Agriculture 

5 880 1 575 1 785 1 260 10 500 6 000 1 575 1 785 1 260 10 620 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 

Santé 40 808 40 187 10 710 10 290 101 995 35 068 28 308 39 878 15 052 118 306 

Nutrition 48 364 0 22 744 21 852 92 960 40 299 0 22 231 17 809 80 339 

Protection 8 579 7 026 7 918 6 477 30 000 13 860 17 264 3 471 4 623 39 218 

Protection - Protection 
de l'enfant 

300 1 450 8 650 7 100 17 500 5 671 4 257 10 670 8 214 28 812 

Protection - Violence 
sexiste 

37 061 606 34 210 560 72 437 45 085 34 275 26 009 15 065 120 434 

Abris et articles non 
alimentaires 

2 830 2 406 2 335 1 929 9 500 3 325 2 824 2 790 2 230 11 169 

Eau, assainissement et 
hygiène 

19 791 17 332 25 482 22 984 85 589 26 593 25 636 31 653 29 652 113 534 



 

 

 

Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 4 014 4 243 

Retournés 7 025 7 025 

Déplacés internes 102 751 127 741 

Communautés d'accueil 77 798 74 566 

Autres personnes touchées 0 0 

Total 191 588 213 575 

 

 
 
 

Tableau 6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 
du CERF par sexe et âge * 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 70 593 70 582 7 255 6 121 

Hommes 42 770 43 857 6 028 6 028 

Filles 43 206 59 634 3 028 3 158 

Garçons 35 019 39 502 2 846 2 814 

Total 191 588 213 575 19 157 18 121 

 

 
 
 
 
 

  



 

 

PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 
 

3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 22-UF-FAO-004 

1. Information sur le projet 

Agence : FAO Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : Sécurité alimentaire - Agriculture Code du projet : 22-UF-FAO-004 

Titre du projet :  
Reconstitution d’urgence des moyens d’existence agricoles des personnes déplacées internes et des 
communautés hôtes agropastoraux affectés par l’insécurité alimentaire au Lac 

Date de début : 07/03/2022 Date de fin : 06/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 56 638 700 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 15 989 195 

Montant reçu du CERF : US$ 500 001 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

US$ 37 067  

Partenaires gouvernementaux  US$ 11 219 

Partenaires ONG internationale US$ 0  

Partenaires ONG nationale US$ 25 848 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

  

Grâce à cette subvention UFE du CERF, la FAO et ses partenaires ACHDR et DPEL ont apporté un appui à 1 770 ménages dont 1000 

pour la production agricole (pluviale),500 en culture maraichers et 270 ménages qui ont reçu 1620 noyaux reproducteurs ainsi que 54 

tonnes de complément alimentaire du bétail (tourteau de coton) dans les villages Liwa centre, Liwa Koura, Mélékeirom et Yerom. Les 

animaux ont été vaccinés contre les maladies telluriques suivies d’un déparasitage systématique contre les parasites pour une meilleure 

sécurité sanitaire.   

 

Ce projet a permis d’améliorer la situation alimentaire des ménages par l’augmentation de la durée de stock alimentaire dans le ménage 

d’une part et amélioré les revenus ainsi qu’une diversification alimentaire. Les petits ruminants ont permis une augmentation  du cheptel 

et une disponibilité laitière qui a contribué à maintenir stable la situation nutritionnelle des enfants. La sensibilisation sur les techniques 

de conduite de troupeau a permis aux éleveurs de comprendre la nécessité de donner 0.25 kg d’aliment par jour. Cela permettra  

d’améliorer les performances de production de chèvre et l’excès de cet aliment peut causer de complication chez les animaux. 

 



 

 

 

3. Modifications 

 
Les interventions ont été réalisées dans le temps imparti malgré un léger retard observé au démarrage pour la contractualisat ion avec 

les partenaires de mise en œuvre (ACHDR et Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac) et le retard dans la livraison de tourteau de 

coton pour la distribution de petits ruminants. Sur la base de la planification opérationnelle validée par le CERF, les activ ités agricoles 

ont permis de distribuer les intrants dans le temps aux ménages pour renforcer la production pluviale et maraichère. Il en est de même 

pour les noyaux de petits ruminants. Cette stratégie a permis d’assurer une diversification alimentaire et économique au sein  des 

communautés bénéficiaires. Il faut signaler que les suivis se poursuivent au-delà de la période de mise en œuvre pour tirer les leçons 

et capitaliser pour le prochain CERF en 2023.  

 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 2 352 630 714 504 4 200 2 472 630 714 504 4 320 

Communautés d'accueil 3 528 945 1 071 756 6 300 3 528 945 1 071 756 6 300 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 5 880 1 575 1 785 1 260 10 500 6 000 1 575 1 785 1 260 10 620 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 200 150 100 80 530 200 150 100 80 530 

 

 
 
 
 
 



 

 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Sur un total de 10620 personnes planifiées par le projet ont été touchées. A titre illustratif, 270 ménages ont bénéficié des petits ruminants 
et 1500 autres des intrants agricoles (maraichage et production pluviale).  Il faut aussi signaler que l’hospitalité africaine et la bonne 
tendance à la cohabitation pacifique font que le nombre des bénéficiaires indirects est important. Aussi, en termes de renforcement  des 
capacités, en dehors des bénéficiaires directes, les bénéficiaires indirects ont également participé aux séances de sensibilisation de 
masses portant sur la gestion post récolte, les techniques de conduite de troupeaux etc. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Contribuer au renforcement de la sécurité alimentaire des ménages hôtes et personnes déplacées internes au Lac 
à travers l’appui aux moyens d’existence agricole 

 

Résultat 1 
La productivité agricole des spéculations ciblées est augmentée grâce à la vulgarisation des technologies auprès 
des producteurs et la distribution des intrants à 6000 personnes composées des IDPs et des communautés d’accueil 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Ag.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants agricoles 
(articles/paquets/kits). 

6000 
6000 

Rapport de distribution de 
semence pluviale et 
maraichers 

Indicateur 1.2 % des personnes ciblées qui ont 
augmenté leur production agricole 

80% 
74% Rapport PDM 

Indicateur 1.3 % des personnes qui ont augmenté 
leur revenu par le maraichage 

70% 
65% Rapport de suivi 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Ciblage communautaire et enregistrement des 
bénéficiaires 

ACHDR 

Activité 1.2 Appui à l’identification des parcelles agricoles ACHDR 

Activité 1.3 Acquisition des intrants (Semences et outils aratoires) FAO 

Activité 1.4 Distribution des intrants agricoles ACHDR 

Activité 1.5 Suivi Post distribution (PDM) ACHDR et FAO 

Activité 1.6 Formation sur les itinéraires techniques agricoles 
innovantes 

ACHDR 

Activité 1.7 Evaluation sur les effets de l’intervention ACHDR et FAO 

 

Résultat 2 1620 personnes bénéficient des noyaux reproducteurs et améliorent leur production animale 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 



 

 

Indicateur 2.1 Ag.3 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants d''élevage 
(aliments pour animaux/animaux 
vivants/kits/packs). (kit de noyau 
reproducteur) 

1620 

1620 Rapport de distribution 

Indicateur 2.2 Ag.4 Nombre d’animaux distribués 1620 1620 Rapport de distribution 

Indicateur 2.3 Ag.5 Quantité d''aliments pour 
animaux distribués en tonnes 
métriques. 

54 tonnes 
54 tonnes 

Rapport de distribution 
d’aliment bétail 

Indicateur 2.4 Ag.2 Nombre d''animaux vaccinés, 
vermifugés et/ou traités. 

300 
1620 Rapport de distribution 

Indicateur 2.5 % des personnes ayant augmenté 
la taille de leur cheptel 

60 
58% Rapport effet du projet 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Sur 60% des ménages planifiés pour l’augmentation du cheptel, 58% sont 
atteints. Les 2% de gap sont dus aux cas de mortalité et disparition des 
animaux. Néanmoins, les cas de mise bas sont aussi signalés pour une 
augmentation de la taille du cheptel. La vaccination a été étendue à 1620 
animaux au lieu de 300 pour mieux protéger ces animaux et prévenir leur 
contamination aux maladies. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Ciblage communautaire et enregistrement des 
bénéficiaires 

ACHDR et Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac 

Activité 2.2 Achat des intrants d’élevage (petits ruminants, vaccins, 
produits anti parasitaires et aliments du bétail) 

FAO 

Activité 2.3 Distribution des petits ruminants vaccinés et déparasités Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac 

Activité 2.4 Distribution de l’aliment du bétail Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac 

Activité 2.5 Formation de 1620 personnes / 270 ménages d’éleveurs 
à l’entretien, hygiène et en technique de conduite des 
troupeaux 

Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac 

Activité 2.6 Suivi post distribution (PDM) Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac et FAO 

Activité 2.7 Evaluation sur les effets de l’intervention Délégation Provinciale de l’Elevage au Lac et FAO 

 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés2  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible. 

 
2 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres  domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 

(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


 

 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 3 :  

Une évaluation préalable a été faite avec les communautés déplacées pour une bonne intégration de leurs besoins. La mise en œuvre et 

le suivi ont vu aussi leurs implications à travers l’opérationnalisation des comités villageois et les autorités traditionnelles pour le ciblage 

communautaire.Durant la mise en œuvre du projet il a été aussi question d’entreprendre une démarche d’inclusion qui a visé à encourager 

les bénéficiaires à exprimer leurs appréciations quant aux réalisations du projet. Ceci permettra d’améliorer les attentes avec dignité dans 

le futur.  

En outre, Le mécanisme de retour d'information ou de plainte mis en œuvre et accessible aux groupes cibles pendant la période de mise 

en œuvre du projet, y compris les aspects de confidentialité, d'accessibilité et de suivi est assuré avec un accès égal et des avantages 

de l'assistance. Conformément aux normes humanitaires fondamentales, le projet a garanti que la population touchée ait reçu une 

assistance appropriée et adaptée à ses besoins. Aussi, des consultations régulières ont été faites avec les groupes concernés sur la 

manière dont le projet répond de manière adéquate à leurs priorités. 

 Le projet a assuré l’information des communautés sur leurs droits, les femmes et les hommes ayant un accès égal à l'information et 

participant de manière égale aux décisions qui les a concernés. 

 Des informations ont été prodiguées aux personnes touchées recevant une assistance sur le lieu et l’endroit où faire des commentaires 

et déposer une plainte. 

Au niveau de la mise en oeuvre, les plans de distributions ont été communiqués aux bénéficiaires et les centres de distribution ont été 

situés de façon à réduire les distances à parcourir par les bénéficiaires 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

La stratégie était basée sur les sensibilisations et les discussions de groupes entre les hommes et les femmes. En plus, les comités de 

plainte mis en place dans le cadre des projets similaires de la FAO ont contribué efficacement avec les remontées d’information auprès 

des équipes du projet et de la coordination lors des missions de suivi terrain. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Les plaintes liées à l’exploitation et aux abus sexuels font parties de celles du niveau 5 qui ont mérité une attention particulière de la FAO. 

Les protocoles d’accord avec les partenaires de mise en œuvre ont tenu compte des points d’attention sur le PSEA. Il est fait mention de 

tolérance zéro pour des violations des principes. Les deux partenaires signataires du protocole sont ceux du Gouvernement (Délégation 

de l’élevage) et des ONG nationales (ACHDR). Ces deux partenaires d’implémentation ont organisé des séances de formation aux staffs 

le respect des règles en lien avec le PSEA. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les activités agricoles ont été un levier fort pour assurer une autonomisation des femmes et des filles grâce aux revenus générés par la 

production ainsi que l’augmentation de la durée de stock alimentaire. L’application des mesures d’égalité des sexes entre les femmes et 

les hommes ont effectivement contribué à une augmentation significative du cheptel, une bonne disponibilité laitière et les réserves 

alimentaires à partir de leurs propres productions. L’agriculture étant familiale dans la zone, elle est restée une affaire des femmes et des 

enfants qui sont plus impliquées dans la production et la transformation ainsi que la commercialisation. L’évolution de ces indicateurs clés 

en termes de sécurité alimentaire est un facteur déterminant de l’autonomisation économique des femmes et filles dans la zone dans un 

contexte excacerbé par les conflits où les hommes sont presqu’absents. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

 
3 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

 

Le projet n’a pas abordé de façon spécifique les personnes handicapées mais a considéré le handicap comme faisant partie d’un critère 

plus large de sélection des bénéficiaires fondés sur la vulnérabilité avec un accent particulier sur la protection des handicapés dans les 

ménages ciblés. 

f. Protection : 

Les échanges et discussions avec les acteurs à la base ont permis d’avoir des éléments clés et basique pour la protection des  femmes, 

filles et handicapées. Aussi, les activités de moyen d’existence ont été dans leurs globalités gérées par les femmes et filles. 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  Non  0 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, cet 
programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) doivent 

être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Dans le cadre de cette proposition d’urgence de la FAO, il faut noter que l’acquisition des semences précoce ont besoin d’une procédure 
plus complexe qui implique le Gouvernement à travers les services centralisés (Direction des Semences et Plants) qui fait une evaluation 
des semences sur le territoire national. Sur la base des rapports, des certificats et des quantités disponibles que la FAO achète les 
semences. Cette stratégie permet d’acheter auprès des fournisseurs des semences ayant une capacité germinative plus appréciée et 
bien adaptée à chaque zone agroécologique. 

 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A     

 
 
 
 
 
 
 
 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP


 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Vers la capitalisation des projets de semences et de 
stockage dans le Lac - SODELAC 

https://www.lepaystchad.com/28191/     

Tweet- SODELAC https://twitter.com/FaoTchad/status/1634118813716299776?t=drwGph--
EHvEO48AImrYzQ&s=19 

A Baboule, grâce aux semences octroyées par Fao 
des paysans font la culture maraîchère 

https://www.lepaystchad.com/28256/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lepaystchad.com/28191/
https://twitter.com/FaoTchad/status/1634118813716299776?t=drwGph--EHvEO48AImrYzQ&s=19
https://twitter.com/FaoTchad/status/1634118813716299776?t=drwGph--EHvEO48AImrYzQ&s=19
https://www.lepaystchad.com/28256/


 

 

 

3.2 Rapport du projet 22-UF-IOM-005 

1. Information sur le projet 

Agence : IOM Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 
Abris et articles non alimentaires 
 
Eau, assainissement et hygiène 

Code du projet : 22-UF-IOM-005 

Titre du projet :  
Assistance multi-sectorielle d’urgence en abris dignes, articles ménagers essentiels et Eau Hygiène et 
Assainissement pour les personnes déplacées les plus vulnérables de la Province du Lac 

Date de début : 04/03/2022 Date de fin : 03/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in
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ce
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t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 7 622 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 2 000 000 

Montant reçu du CERF : US$ 700 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

 

US$ N/A 

Partenaires gouvernementaux  US$ N/A 

Partenaires ONG internationale US$ N/A 

Partenaires ONG nationale US$ N/A 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ N/A 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grâce à la subvention CERF 22-UF-IOM-05, l'OIM a pu délivrer une assistance vitale à 6869 personnes dans les départements de Liwa, 

Fouli, Kaya et Bagasola dans la province du Lac pour les assistances en abris and AME. Le nombre total d'individus ciblés est de 4478 

individus (2027 hommes, 2451femmes) pour les interventions concernant l’abris et 2391 individus (1105 hommes, 1286 femmes) pour 

l'intervention articles ménagers essentielles (AME) et hygiène. Quant aux activités de WASH, 27336 individus ont bénéficié du support : 

45 latrines dans le site d’Amma 3 et 24 points d’eau ont été construits dans les 13 sites mentionnés dans le Tableau 1.  La désagrégation 

en fonction de l'âge, du sexe et du personnes avec difficultés est mentionnée dans la section 4 ci-dessous. 

 

Le ciblage de ménages était basé sur un ensemble de critères de vulnérabilité, en accord avec les critères du cluster : l’âge des personnes 

et la composition du ménage, le nombre de femmes enceintes et allaitantes, le nombre d’enfants, le nombre de personnes âgées. Les 

sites ont été sélectionnés après un exercice d’évaluation du terrain conduit dans la région affectée. 

 



 

 

En conséquence, les sites de Koounguia, Daguilom, Diameron et Ballam Kourchou Dougulgul ont été identifiés pour l’assistance en abris. 

Le nombre total d’abris construits était de 610, répartis dans le département de Liwa dans la province du Lac comme suit : 100 abris à 

Koounguia ; 70 abris à Daguilom, 240 abris à Diameron ; 200 Abris à Ballam Kourchou Dougulgul. 

 
Quant aux interventions de WASH, 45 Latrines ont été construites au Amma.  Les latrines apportent de la dignité et contribuent à améliorer 

le bien-être des déplacés tenant en compte l’environnement selon les critères du WASH cluster, tels que la distance entre les latrines et 

un point d’eau potable. 

 

Afin d'atténuer toute contamination potentielle de l'environnement ou des sources d'eau potable, les latrines ont été construites à une 

distance minimale de 30 mètres d'une source d'eau (y compris les eaux de surface et les eaux souterraines). En outre, les latrines furent 

creusées à une profondeur maximale de 1,5 mètre afin de s'assurer que les excréments soient filtrés à travers plusieurs couches de sol 

avant d'atteindre le niveau de l'eau souterraine. L’emploi des données hydrogéologiques a contribué à permettre une minimisation des 

risques y compris le risque d’inondation.   

 

D’ailleurs, 24 points d'eau ont été construits dans les sites identifiés où les besoins en eau les plus importants ont été mis en évidence 

par l'écart de la matrice de regroupement. Les point d’eau construits pour chaque site identifié sont détaillés dans le tableau ci dissous : 

 
Tableau 1 : Le nombre des points d’eau dans chaque site et le nombre de ménage/individus sur le site 
 

N° Site 
 Point D’eau 

finalisé 
Ménage  Individus 

Ménage  Individus 

  Département de Fouli Ménage  Individus 

1 Lodo  2 200 800 

2 Samle  4 550 1500 

3 Dolo kabia 1 57 435 

4 Farguimi Kiskira  1 400 1448 

5 Ngolom 2 500 2000 

6 
Tchoukou 
kangoye 

2 401 1311 

7 MEDIROM 1 132 459 

8 DAGUILOM 2 180 550 

9 DIAMEROM 2 1993 11000 

10 
KADOULOU 
CELIA 

1 250 750 

  Département de Mandi      

11 
Bibi darh al 
amne  

2 
599 3017 

 

  Département de Kaya      

12 Darh al Nahim 2 250 725 

13 
BALAM 
KOURCHOU 
DOUGULGUL 

2 
1123 3018 

Total  24 6635 27013 
 

 
Conformément aux normes nationales WASH, les spécifications des niveaux des eaux souterraines, des habitations et des méthodes 

de construction sont fournies à titre indicatif. La participation des dirigeants de la communauté est essentielle pour identi fier les 

emplacements opportuns pour un forage sur un site donné, qui ne doit pas se trouver à plus de 100 mètres à pied de la communauté 

et inclure un approvisionnement adéquat en eau à tester via une habitation et un test de pompage. 

 



 

 

Pour les articles ménagers essentielles (AME), en fonction des capacités et la matrice des gaps et des besoins généré au niveau 

du cluster, un site a été identifié : Farguimi Kiskira dont 400 ménages ont été assisté dans le moi du novembre 2022.  

 

Pour comprendre l’efficacité de l’intervention, l’OIM a mené une étude de suivi de post-distribution après la distribution des NFI, la 

construction des abris, des latrines et des points d'eau. Quant à la méthodologie du PDM, un échantillon de 40 personnes vivant 

dans deux sites a été le sujet du sondage : l'un à Bagasola et l'autre à Liwa. L'évaluation a été effectuée en personne par des 

membres du personnel de l'OIM. Les questions portaient sur la vulnérabilité, le type d'assistance reçue, la satisfaction du soutien 

apporté par l'OIM, le type de soutien nécessaire, les suggestions. 

 

90% (45%femme, 55%homme) de l'échantillon a souligné l'efficacité et la qualité de la mise en œuvre de l'OIM, en particulier dans 

la construction des latrines et des abris. D'après l'analyse des donnés l'OIM est le principal acteur qui soutient de nombreux sites 

dans la région du Lac. 90% des populations déplacées expriment (45% femme, 55% homme) de leurs besoins et l'importance de 

l'argent comme essentiel pour leur subvenir à leurs besoins. En outre, ils soulignent les besoins élevés en nourriture, en abris et 

en eau.   

 

Il a également été observé, sur la base des réponses fournies, que la plupart des populations déplacées (80%) adoptaient des 

mécanismes négatifs pour faire face aux besoins, comme la vente de leurs biens personnels, la réduction de la consommation 

alimentaire et des crédits. Ces comportements mettent en évidence les besoins importants et les lacunes auxquels la population 

du lac est confrontée et que le soutien à la population devrait être accru afin de réduire ou d'atténuer les mécanismes négatifs 

qu'elle adopte.   

 

3. Modifications 

Il n'y a pas eu d'écart réel par rapport à la portée et aux objectifs du projet au cours des phases du projet. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiene 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 700 300 100 100 1 200 7 400 8 300 5 736 5 900 27 336 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 700 300 100 100 1 200 7 400 8 300 5 736 5 900 27 336 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 50 50 50 100 250 1 2 0 0 3 

 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 1 600 1 400 1 200 1 000 5 200 2 061 1 793 1 676 1 339 6 869 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total  1 600 1 400 1 200 1 000 5 200 2 061 1 793 1 676 1 339 6 869 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 338 280 115 90 823 11 11 0 0 22 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 

Les bénéficiaires indirects se situent à plusieurs niveaux. Tout d'abord, concernant les personnes déplacées sur les sites identifiés, plus 

de 300 personnes ont bénéficié indirectement des activités WASH (ce chiffré se calcule par la relation entre le nombre total de personnes 

vivant dans un site et le nombre de directes bénéficiaires dans un tel site).  Pour les abris, le nombre de personnes indirectement ciblées 

sur les sites est d'environ 2000 personnes et pour les NFI de 2500 personnes. Pour les activités WASH, environ 5000 personnes ont été 

touchées d’une manière indirecte dans les sites identifiées.  

Par ailleurs, les fournisseurs locaux, les vendeurs et les entreprises de construction ont bénéficié indirectement puisque l'OIM achète le 

service et les produits localement. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Favoriser l’accès à une assistance intégrée en abris, Eau Hygiène et Assainissement dans les sites de personnes 
déplacées de la Province du Lac 

 

Résultat 1 Les personnes bénéficiaires vivent dans des abris dignes et sûrs 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 SN.1a Nombre de personnes 
bénéficiant d’une assistance aux 
abris en nature (abris de transition) 

3120 
4478 

Liste des bénéficiaires, 
Photos PO 

Indicateur 1.2 SN.1b Nombre de kits abris 
distribuées 

610 
610 

Liste des bénéficiaires, 
photos 
PO 

Indicateur 1.3 Nombre de procès-verbaux de 
livraison des abris dans les sites 

2 
4 Report 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur     A la conception du projet le nombre de bénéficiaires a été calculé en fonction 
du nombre moyen de personnes par ménage. Cependant, de nombreux 
ménages assistés avaient plus de membres que la moyenne, ce qui explique 
une augmentation de la valeur atteinte par rapport à la valeur cible pour 
l’indicateur 1.1,  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Mise à jour des listes des bénéficiaires IOM 

Activité 1.2 Sélection d’une entreprise IOM 

Activité 1.3 Construction des abris avec main d’œuvre locale Entreprise 

Activité 1.4 Signature des procès-verbaux pour la livraison IOM 

Activité 1.5 Enquête de satisfaction post distribution IOM 

 

 

 



 

. 

Résultat 2 Les personnes bénéficiaires reçoivent des Articles Ménagers Essentiels 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 SN.2a Nombre de personnes 
assistées en kits AME 

2080 
2391 

List of bénéficiaires, 
photos 
PO 

Indicateur 2.2 SN.2b Nombre de kits AME 
distribués 

400 
400 

List of bénéficiaires, 
photos, PO 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   A la conception du projet le nombre de bénéficiaires a été calculé en fonction 
du nombre moyen de personnes par ménage. Cependant, de nombreux 
ménages assistés avaient plus de membres que la moyenne, ce qui explique 
une augmentation de la valeur atteinte par rapport à la valeur cible pour 
l’indicateur 1.1. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Ciblage des bénéficiaires IOM 

Activité 2.2 Achat, transport et stockage des kits IOM-ENTREPRISE 

Activité 2.3 Distribution des kits IOM 

Activité 2.4 Enquête de satisfaction post distribution IOM 

 

Résultat 3 Les personnes bénéficiaires reçoivent une assistance en Eau, Hygiène et Assainissement 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 WS.6 Nombre de personnes ayant 
accès à une quantité suffisante 
d''eau potable conformément aux 
normes et standards convenus de 
coordination du secteur/cluster. 

1,200 

27013 Liste des bénéficiaires 

Indicateur 3.2 WS.3 Nombre de structures EAH 
(WASH) (ex : latrines) construites, 
ou réhabilitées, offrant une intimité 
aux femmes et aux filles et les filles 

45 

45 Photos. PO 

Indicateur 3.3 WS.11 Nombre de personnes 
démontrant des pratiques d''hygiène 
sûres ayant reçu une promotion de 
l''hygiène et/ou une distribution 
d''articles/matériels d''hygiène 

1,200 

1200 Liste des bénéficiaires 

Indicateur 3.4 Pourcentage de ménages ayant 
accès à un kits d’hygiène 

100 % 
100% Liste de bénéficiaires 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Pour l'indicateur 3.1, le chiffre initialement prévu était très inférieur aux 
résultats. L'indicateur 3.3 était 1,200. L'indicateur 3.1 aurait dû être à hauteur 



 

. 

de 500 personnes bénéficiaires par forage (borehole). Le résultat 3.1 est 
donc très supérieur à la valeur cible mal définie à l'origine" 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Ciblage des bénéficiaires IOM 

Activité 3.2 Contractualisation d’un entrepreneur local pour la 
construction des latrines et points d’eau 

Entreprise 

Activité 3.3 Achat, transport et distribution des kits d’hygiène IOM 

Activité 3.4 Enquête de satisfaction post construction et distribution IOM 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés4  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 5 :  

Les bénéficiaires d’abri ont été impliqués dans le processus de construction par le biais de groupes de discussions et ont pu exprimer 

leur préférence par rapport à la location de leur abri par rapport aux préférences personnelles et culturelles – c’est-à-dire les fenêtres ont 

été installés dans un point géographique tenant en compte la position du soleil pendant la journée. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Pendant la période de projet, l’OIM a reçu 680 appels sur la ligne verte, dont 236 étaient les demandes d’assistance, 49 remerciements, 

7 appels sur la qualité d’assistance et 26 questions sur la méthodologie de sélection de bénéficiaires. Une leçon apprise au cours de ce 

projet est qu’une culture de dénonciation doit être encouragée auprès des communautés cibles. Il est d’ailleurs prévu dans des futurs 

projets d’affecter les visites aux sites dédiés à la AAP pour des échanges directs avec les bénéficiaires sur la AAP et les mécanismes de 

plaints et les possibles contraintes ou barrières qu’ont les plus vulnérables. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Conformément aux engagements de l'OIM de protéger les populations affectées contre l'exploitation et les abus sexuels (EAS), une série 

de mesures a été prises pour prévenir, atténuer les risques d'EAS et y répondre. Les mesures incluent, , l'identification et l'élaboration 

d'actions d'atténuation des risques d'EES à intégrer dans tous les secteurs de réponse ; le renforcement des capacités des travailleurs 

de première ligne, des partenaires de mise en œuvre, des autorités nationales et autres pour faire face à l'EES ; le renforcement ou 

l'établissement, le cas échéant, de mécanismes de plainte et de retour d'information sûrs et accessibles aux populations touchées pour 

qu'elles puissent faire part de leurs préoccupations en matière d'EES ; le soutien et la participation active à la réponse inter-agences et 

 
4 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

5 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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collective à l'EESP au niveau national et/ou régional ; et la prise de mesures pour s'assurer que les survivants de l'EES, en plus des 

survivants de la violence liée au sexe, ont accès à des services d'assistance et de soutien de qualité et en temps opportun. 

Par ailleurs, tous les staffs de l’OIM ainsi que les partenaires de mise en œuvre ont reçu une formation en PSEAH comme préalable pour 

pouvoir mettre en œuvre ce projet. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

L'OIM intègre dans ses activités l'intégration de l'âge, du genre et du personne avec difficultés (AGD) en s'assurant que toutes les 

interventions soient inclusives et sensibles au contexte et à la population marginalisée. Ainsi, depuis la conception du projet jusqu'à sa 

mise en œuvre, l'OIM s'assure de l'inclusivité de son activité en sensibilisant ses actions telles que la promotion des kits d'hygiène pour 

les femmes dans les kits NFI et les installations de WASH, la sélection des bénéficiaires est faite sur la base de critères de vulnérabilité 

(femmes chefs de famille, nombre de personnes âgées dans la famille...). 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Dès la phase de conception, l'équipe de l'OIM prend en considération les différents besoins des personnes handicapées en matière 

d'éducation et d'hébergement et s'assure que l'installation de tous ses services répond à des normes de qualité élevées et respecte 

l'inclusivité des personnes handicapées.  

Par ailleurs, lors de la distribution, les sites de distribution respecteront les lignes directrices relatives aux sites de distribution, notamment 

en ce qui concerne l'accessibilité des personnes âgées et des personnes handicapées. 

f. Protection : 

L'OIM s'assure que les risques de protection sont pris en compte lors de la conception du projet et atténués lors de sa mise en œuvre. 

Par conséquent, la coordination avec le cluster et les acteurs de la protection est fortement soulignée, en particulier pour la planification 

du site et la construction des abris. Lors de la mise en œuvre des abris, des toilettes et de l'éclairage, les normes et les procédures sont 

respectées sur le terrain, ce qui permet d'atténuer les risques auxquels sont exposés les femmes et les groupes marginalisés 

g. Éducation : 

Pas applicable 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  

Not applicable 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

OIM n’a pas utilisé les transferts monétaires dans les activées.  Les transferts monétaires, ont été exclu en raison du besoin urgent 

de la population de disposer d'un abri/NFI et WASH. Dans ce cas, le transfert monétaire ne répondra pas aux besoins de la 
population, d'autant plus que le système de marché est faible dans la région du lac.   

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 
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Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A     

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Le CERF mobilise 700 000 USD pour soutenir l’action 
humanitaire de l’OIM dans le bassin du Lac Tchad 

 

https://rodakar.iom.int/news/uncerf-allocates-usd-872000-support-ioms-
humanitarian-response-lake-chad 

CERF support The International Organization for Migration- CHAD | Facebook 

 
  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.facebook.com/OIMCHAD/posts/pfbid02Q47WbBnnbPHwudf18XCVUFs9HcSUCt29tepTkyf5qyfmA9oguiCue1nCJXTEtCFZl
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3.3 Rapport du projet 22-UF-FPA-009 

1. Information sur le projet 

Agence : UNFPA Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 
Protection - Violence sexiste 
 
Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Code du projet : 22-UF-FPA-009 

Titre du projet :  
Amélioration de l''offre de service en Santé Sexuelle et Reproductive et de réponse aux Violences Basées sur le 
Genre 

Date de début : 04/03/2022 Date de fin : 03/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 4 800 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 900 001 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

 

US$ 221,964.29 

Partenaires gouvernementaux  US$ 128,063.9 

Partenaires ONG internationale US$ 0  

Partenaires ONG nationale US$ 93,900.39  

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0  

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grâce à cette subvention CERF UFE, l'UNFPA et ses partenaires ont amélioré l’offre et l'accès aux services de santé sexuelle et 

reproductive et, de prévention et réponse aux violences basées sur le genre, y compris les violences sexuelles. Le besoin le plus critique 

de la santé des femmes, des filles et des adolescentes a été amélioré à Forkolom (Kaya), Amma3 (Fouli), Koudoukolé (Mamdi), et dans 

les villages d’accueil. Les services de base fourni ont été constitués par les activités vitales pour la promotion de la santé sexuelle et 

reproductive notamment les services de consultations prénatales, les consultations post-natales, la planification familiale, la prise en 

charge des survivants de violence sexuelle, le renforcement de capacité, l'amélioration des connaissances des communautés sur les 

violences basées sur le genre et les pratiques néfastes, et tout autre besoin exprimé par les acteurs humanitaires.    

20 chargés d’écoute ont été déployés pour la réponse aux VBG/AES et 9 sage femmes ont offerts des services en stratégie fixe et mobile 

dans les sites des déplacés de Forkolom (Kaya), Amma3 (Fouli) et Koudoukolé (Mamdi), et dans les villages d’accueil.  

 

Pour la prise en charge holistique de survivantes de VBG dans les centres intégrés de services multisectoriels, UNFPA a procédé à 

l’achat des équipements SR (tables d'examen); Kits/Fourniture de bureau; Matériel Communications/TIC (imprimantes, ordinateurs...) ; 

Kits de jeux des enfants - kits prise en charge Psychologique. 3 services de réponse intégrés sont renforcés (dotés en équipements, 

matériels, outils, produits et du personnel) et est fonctionnels à Bagasola, Bol et Liwa avec de services en stratégies avancées dans les 
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villages et sites environnants. Les services se résument à la gestion de cas, prise en charge psychosociale, prise en charge médicale, 

l’aide juridique et assistance judiciaire.  

 

UNFPA a acheté et distribué 64 cartons différents de kits d'urgence inter agences de santé reproductive dont 5 Kit 1A contenant des 

préservatifs pour prévenir la transmission et réduire la morbidité et la mortalité liées au VIH et aux autres IST. Etant donné que les 

accouchements peuvent se dérouler soit à domicile dans un contexte humanitaire ou dans une maternité sous-équipée comme dans les 

cliniques mobiles, et parfois la nuit sans accoucheuses qualifiées, 23 Kit 2A et 5 kits 2B ont été distribué pour supporter les 

accouchements individuels et propres. Le projet a aussi distribué 4 Kit 3 pour la gestion des conséquences immédiates de la violence 

sexuelle ; 10 Kit 4 pour répondre aux besoins des femmes en matière de contraception hormonale notamment la prévention des 

grossesses non désirées ; prévention de la transmission et réduction de la morbidité et la mortalité en raison du VIH et d’autres maladies 

infectieuses ;10  Kit 5 pour le traitement des IST et les infections de l'appareil reproducteur chez les personnes présentant des 

symptômes ; 7 kits 6A (équipement réutilisable) destiner à être utilisé dans les formations sanitaires au niveau de la maternité pour offrir 

les soins obstétricaux et néonataux d’urgences du niveau SONUB.  

Ceci a permis de renforcer le dispositif minimum d’urgence pour la santé reproductive dont les activités prioritaires ont permis de prévenir 

des VSS et assurer la prise en charge holistique des survivants de VSS ; la prévention de la surmortalité et sur-morbidité maternelles et 

néonatales ; la prévention de la transmission du VIH et les infections sexuellement transmissibles y compris leur prise en charge ; la mise 

à disposition des méthodes de contraceptifs moderne et les services des soins primaires de la santé de la reproduction (Consultation 

prénatale, Consultation postnatale, les sensibilisations).  

 

Cette subvention a permis le renforcement du système de référence et contre référence en assurant le fonctionnement de l’ambulance 

(carburant et salaire des chauffeurs) du district sanitaire de Bol et Baga Sola pour le transport et la gestion des urgences/complications 

obstétricales entre les centres de santé et l’hôpital de district).  Ce projet a également contribué à la formation d'une nouvelle cohorte de 

57 sages-femmes humanitaires sur l’implémentation du Dispositif Minimum d’Urgence/DMU pour la santé sexuelle et reproductive et la 

gestion des VBG en situations d'urgence ; 30 chargés d’écoute VBG sur la gestion des cas ; 30 prestataires de services VBG sur la 

collecte de données et 178 acteurs humanitaires, leaders communautaires et agents de médias sur la protection contre les abus et 

exploitation sexuels ; 64 chargés d’écoutes et sages-femmes sur la prise en charge psychosociale et la formations des 15 sages-femmes 

et maïeuticien du Lac, sur la prise en charge clinique des survivantes de VBG. 

A travers cette subvention, UNFPA a contribué à l’orientation de 300 relais communautaires sur l'orientation des survivants de VBG et la 

sensibilisation communautaire et, a pu toucher 120 434 Personnes à travers différentes sessions d’information sur les VBG, 107,647 ont 

été sensibilisées sur la santé sexuelle et reproductives y compris des adolescents et jeunes et l’accès aux différents services de prise en 

charge. Cette subvention a permis à l'UNFPA d'acheter et de distribuer 3 000 kits de dignité et 30 000 kits de gestion de l'hygiène 

menstruelle pour les femmes et filles en âge de procréer. Des outils d’information, d’éducation et de communication ont été produits et 

distribués dans les services de soins et dans les communautés pour faciliter les activités de sensibilisation. 

 

3. Modifications 

 
Le projet n’a pas connu un changement, déviation ou amendement 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 28 605 468 26 405 432 55 910 30 068 21 420 20 807 12 052 84 347 

Communautés d'accueil 8 456 138 7 805 128 16 527 15 017 12 855 5 202 3 013 36 087 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 37 061 606 34 210 560 72 437 45 085 34 275 26 009 15 065 120 434 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 371 6 342 6 725 2 508 1 428 2 601 1 507 8 044 

 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 28 605 468 26 405 432 55 910 35 068 14 560 32 780 15 052 97 460 

Communautés d'accueil 8 456 138 7 805 128 16 527 3 817 1 855 3 202 1 313 10 187 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 37 061 606 34 210 560 72 437 38,885 16,415 35,982 16,365 107,647 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 371 6 342 6 725 298 145 33 42 518 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 

120,434 personnes (84,347 déplacés internes et 36,087 communautés d’accueil) ont été sensibilisés sur les questions de VBG et AES 

dans les différents sites de déplacés et dans les villages d’accueil. Pendant que 107,647 bénéficiaires composés des 97,460 déplacés 

internes et de 10,187 communautés d'accueil ont été sensibilisées sur les thématiques de la santé sexuelle et reproductive et ont 

bénéficiés des services rendus possible par les kits inter-institutions de santé reproductive. Les bénéficiaires ont été sensibilisées sur la 

disponibilité des services de base constitués par les activités vitales pour la promotion de la santé sexuelle et reproductive notamment 

les services de consultations prénatales, les consultations post-natales, la planification familiale et la prise en charge des survivants de 

violence sexuelle. Les messages de prévention de VBG et l’importance des consultations prénatales, des consultations post-natales, de 

la planification familiale et de la prise en charge des survivants de violence sexuelle ont consti tué l’orientation principale des 

sensibilisations. 

Les personnes ont été touchées par les différentes séances de sensibilisation sur la VBG, ses conséquences, les recours/services 

disponibles et les droits SSR. 48 programmes radio ont été enregistrés et diffusés sur les mêmes sujets. Parmi les personnes touchées, 

plus de 70% sont des femmes. Pour cette période, un accent a été mis sur la sensibilisation des hommes afin de réduire les violences 

conjugales. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Améliorer l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive et de réponse aux Violences sexuelles et sexistes 
y compris les abus et exploitation sexuels 

 

Résultat 1 
72 438 ont accès aux informations et aux mécanismes de prévention des violences sexuelles et sexistes y compris 
les abus et exploitation sexuels 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre personnes ciblées 
bénéficiaires de sessions 
d’information complètes sur 
VBG/AES, SSR 

72,437 

120 434  

Rapports des différentes 
sessions d’information 
sur les VBG et sur la 
santé sexuelle et 
reproductives  

Indicateur 1.2 Nombre de relais communautaires 
formés, assurant l’orientation des 
populations vers services de 
réponse aux VBG/AES et la 
sensibilisation communautaire 

50 

300  
Rapports de formation 
des relais 
communautaires 

Indicateur 1.3 Nombre des audits de sécurité de 
site réalisés 

2 

2 

Réalisé par IRC, les 
recommandations ont été 
utilisées pour la mitigation 
des risques 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   120 434 personnes ont bénéficié de séances d'information, au lieu de 72 437 
personnes comme prévu. Cette variation est due à l'augmentation du nombre 
de bénéficiaires déplacés au cours de la mise en œuvre du projet. Les villages 
ciblés où il y avait moins d'habitants au début du projet sont devenus 
surpeuplés tout au long de la mise en œuvre, et les chefs des communautés 
ont sensibilisé de nombreuses personnes pour qu'elles assistent aux sessions 
d'information. 
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300 relais communautaires ont été formés au lieu des 50 prévus. Compte tenu 
de l'augmentation du nombre de bénéficiaires déplacés dans les villages 
cibles, le projet a adopté une approche de formation des formateurs (FdF), ce 
qui a permis de former davantage de relais dans les villages cibles. Les 
formations en cascade organisées par les relais communautaires formés en 
FdF ont permis d’en former plusieurs autres relais, d’où 300 relais formés au 
total 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Organisation des sessions d’information complètes sur 
VBG/AES 

UNFPA a fourmi aux partenaires de mise en œuvre les 
moyens nécessaires pour l’organisation des sessions 
d’information complètes sur VBG/AES. 

Activité 1.2 Organisation des sessions de renforcement des 
capacités des relais communautaires 

L’équipe de l’UNFPA et les consultants selon la 
spécialisation ont organisé des sessions de renforcement 
des capacités 

Activité 1.3 Organisation des audits de sécurité des sites UNFPA a fourmi aux partenaires de mise en œuvre les 
moyens nécessaires pour organiser les audits de sécurité 
au niveau des sites.  

 

Résultat 2 1,449 survivants de VSS/AES ont accès aux services intégrés et multisectoriels 

Indicateur 2.2 SP.1a Nombre de kits de gestion de 
l''hygiène menstruelle et/ou kits 
dignité distribué 

2,000 
3 000  Rapport de distribution 

Indicateur 2.3 Nombre d’acteurs formés sur les 
principes de VBG 

180 302 (6 sessions sur 
PSEA, 01 session sur 
la collecte de données, 
02 session sur la prise 
en charge 
psychosociale, 01 
session sur la gestion 
de cas) 

Rapports de formation 
sur la prise en charge 
Psychosocial, 
Sur la prise en charge 
médicale, sur la gestion 
des cas, sur la collecte 
des données et sur la 
PSEA 

Indicateur 2.4 Nombres de centres intégrés de 
services multisectoriels mis en 
place et fonctionnel 

3 3 services de réponse 
intégrés sont renforcés 
(dotés en 
équipements, 
matériels, outils, 
produits et du 
personnel) et est 
fonctionnels à Baga 
Sola, Bol et Liwa avec 
de services en 
stratégies avancées 
dans les villages et 
sites environnants. Les 
services se résument à 
la gestion de cas, prise 
en charge 
psychosociale, prise 
en charge médicale, 
l’aide juridique et 
assistance judiciaire 

Rapport d’achat des 
équipements et matériels 
des centres intégrés de 
services multisectoriels 
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Indicateur 2.5 Base de données disponible 01 
01 

GBVIMS Dashboard 
mensuels 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les résultats escomptés sont atteints grâce à la bonne planification et au 
suivi. Les risques VBG/EAS auxquelles font face les personnes en 
déplacement forcé spécifiquement les femmes et les filles ont été abordées 
lors de sensibilisations additives dans les zones affectées. 
Les acteurs n’ayant pas bénéficié de renforcement de capacités sur les 12 
derniers mois ont aussi bénéficié de sessions demandant la prise en compte 
de participants supplémentaires 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Offre de services multisectoriels aux survivantes de VBG 
et AES 

L’offre de service psychosocial, d’aide juridique et 
d’assistance est assuré par AFJT, le médical par la DSP, 
le sécuritaire par la police et la gendarmerie 

Activité 2.2 Distribution conjointe de kits de dignité (adultes et kits de 
premières règles) pendants d’autres distributions des 
NFI 

La distribution des kits de gestion de l'hygiène menstruelle 
et de kits de dignité est assurée par AFJT et TECHNIDEV 

Activité 2.3 Renforcement des capacités des acteurs (humanitaire et 
sécurité) 

L’équipe de l’UNFPA et les consultants selon la 
spécialisation ont organisé des sessions de renforcement 
des capacités 

Activité 2.4 Renforcement des services par la mise en place des 
centres intégrés de services multisectoriels aux VBG 

UNFPA a fourmi aux partenaires de mise en œuvre AFJT 
les produits, les matériels et les équipements nécessaires 
pour la réalisation des activités. Avec le fond CERF, les 
matériels et équipements pour la prise en charge holistique 
de survivantes de VBG ont été acheté par UNFPA, 
notamment les équipements SR (tables d'examen) ; 
Kits/Fourniture de bureau ; Matériel Communications/TIC 
(imprimantes, ordinateurs...) ; Kits de jeux des enfants - et 
kits prise en charge Psychologique. 

Activité 2.5 Gestion de la base de données standardisée UNFPA assure la gestion de la base de données 

 

Résultat 3 
Les points de prestations des services en SSR sont renforcés à travers la mise à dispositions des matériels et 
équipements médico techniques et des personnels compétent 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 SP.2a Nombre de kits inter-
institutions de santé reproductive 
livrés 

36 64 cartons différents 
de kits d'urgence inter 
agences de santé 
reproductive dont 5 Kit 
1A, 23 Kit 2A et 5 kits 
2B, 4 Kit 3 ; 10 Kit 
4 ;10 Kit 5; 7 kits 6A 

Bordereau de livraison et 
remise de Kits à la DSP 
du Lac 

Indicateur 3.2 Nombre des tentes installées dans 
les sites des IDPs au niveau de 
structures sanitaires pour appui au 
service en SSR 

6 6 (L’achat et 
installation de 6 tentes 
pour l’offre de service 
en SSR et la prise en 
charge cliniques des 
survivantes des VBG 

Rapport d’installation des 
tentes dans les sites des 
IDPs au niveau de 
structures sanitaires pour 
appui au service en SSR. 



 

. 

dans les 3 sites des 
IDPs d’Amma3, 
Forkolom et 
Koudoukolé 
 

Indicateur 3.3 Nombre des sages-femmes 
retenue/ redéployer et ou 
nouvellement recrutés dans les 3 
sites des IDPs 

9 

9   

Rapports de déploiement 
des sages-femmes 
humanitaires dans les 
sites des IDPs au niveau 
de structures sanitaires 
pour appui au service en 
SSR. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les résultats ont été atteints grâce à la bonne planification et au suivi. Pour 
anticiper le cas de rupture des médicaments, les kits des médicaments 
essentiels ont été prépositionnés dans les structures sanitaires des zones 
d’accueil des déplacés. Suite à une forte demande exprimée sur le terrain, 
UNFPA a donné 64 cartons des médicaments au lieu de 36 kits des 
médicaments initialement prévus. 
 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Achats et distributions des kits SR d’Urgence dans les 
structures des soins obstétricaux et néonataux 
d’urgence de base et complet (SONUB/SONUC) 

Achat et distributions des kits SR d’Urgence dans les 
structures des soins obstétricaux et néonataux d’urgence 
de base et complet (SONUB/SONUC) est assuré par 
l’UNFPA 

Activité 3.2 Achats et installations des 6 tentes dans les 3 sites des 
IDPs prioritaires pour les exercices préventifs, curatifs et 
de promotion de la SSR 

Achats et installations des 6 tentes dans les 3 sites des 
IDPs prioritaires pour les exercices préventifs, curatifs et 
de promotion de la SSR est assuré par l’UNFPA. 

Activité 3.3 l’offre de services de qualité en SSR (consultations 
prénatales, accouchements, consultations postnatales 
mère et enfants, planification familiale, prise en charge 
clinique des survivants de VBG, prévention et traitement 
des IST/VIH, référence des urgences obstétricales) en 
stratégie mobiles et fixe par 9 sages-femmes 

UNFPA en collaboration avec ses partenaires le Ministère 
de la Santé Publique/MSPSN DSPSN a organisé l’offre de 
services de qualité en SSR (consultations prénatales, 
accouchements, consultations postnatales mère et 
enfants, planification familiale, prise en charge clinique des 
survivants de VBG, prévention et traitement des IST/VIH, 
référence des urgences obstétricales) en stratégie mobiles 
et fixe par 9 sages-femmes. 

 

Résultat 4 
72 438 personnes (les déplacés internes et la communauté d’accueil), en particulier les femmes ont accès à des 
services de qualité SSR 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 SP.2b Nombre de personnes 
bénéficiant des services rendus 
possible par les kits inter-institutions 
de santé reproductive (et des 
moustiquaires) 18,110 femmes en 
âge de procréer désagrège par âge 

18,110 65,647 bénéficiaires 
ont bénéficié des 
services rendus 
possible par les kits 
inter-institutions de 
santé reproductive 

Rapport ministère de la 
Santé Publique/MSPSN - 
Rapport Mensuel 
d'Activités du DSP Lac 
(DSIS) 
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Indicateur 4.2 RH.1 Nombre de naissances 
vivantes assistées par un personnel 
de santé qualifié. (30% des 
accouchements attendues) 

870 

2,831 naissances 
vivantes assistées par 
un personnel de santé 
qualifié 

Rapport Ministère de la 
Santé Publique/MSPSN - 
Les rapports 
d’accouchements au 
niveau des hôpitaux et 
des formations sanitaires 
où les sage-femmes 
humanitaires ont été 
déployés (DSIS Lac) 

Indicateur 4.3 Pourcentage de survivants de viol 
référées qui ont bénéficié d''une 
prise en charge clinique de la VBG 

100% 100% de survivants de 
viol référées ont 
bénéficié d''une prise 
en charge clinique de 
la VBG notamment les 
services de base en 
matière de VBG/AES 
(gestion de cas, 
soutien psychosocial, 
gestion clinique du viol, 
etc.) 

Rapport Ministère de la 
Santé Publique/MSPSN - 
Les registres des 
services de maternités au 
niveau des hôpitaux et 
des formations sanitaires 
où les sages-femmes 
humanitaires ont été 
déployés. Rapport 
Mensuel d'Activités (DSIS 
Lac) 

Indicateur 4.4 Nombre de femmes ayant accès 
aux services de planification 
familiale (nombre de grossesses 
non désirées et précoces évitées) 

4527 

3,069 PF nouvelles 
utilisatrices et 3,306 
PF anciennes 
utilisatrices 

Rapport Ministère de la 
Santé Publique/MSPSN - 
Les registres des 
services de maternités au 
niveau des hôpitaux et 
des formations sanitaires 
où les sages-femmes 
humanitaires ont été 
déployés. Rapport 
Mensuel d'Activités (DSIS 
Lac) 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   UNFPA en partenariat avec le DSP du Lac ont déployé 9 sages-femmes pour 
assurer la disponibilité des services de santé de la Reproduction de qualité en 
stratégie fixe et mobile pour 12 mois.  

3 services de soins renforcés par 4 sages-femmes humanitaires dans les sites 
des IDPs (Poste de santé d’Amma 3 à Liwa, Poste de santé de Fourkolom à 
Baga Sola, le Centre de santé (CS) de Sawa offrant les soins en stratégie 
avancées dans le site de Koudoukolé, Bol) ; 

6 services de soins offrant les services de la SSR tant pour la communauté 
d’accueil et pour les IDPs renforcées par 7 sages-femmes (l’hôpital Provincial 
de Bol, L’Hôpital de District de BagaSola, CS de BagaSola Urbain, CS Dar Es 
Salam, CS de Ngouboua, CS de N’Guelea) ; En plus des sages-femmes 
recruter, former et déployé, les structures sanitaires ont été renforcés en 
produits et des Kits SR d’Urgence 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Prepop UNFPA en collaboration avec ses partenaires le Ministère 
de la Santé Publique/MSPSN DSPSN a organisé l’offre de 
services de qualité en SSR (consultations prénatales, 
accouchements, consultations postnatales mère et 
enfants, planification familiale, prise en charge clinique des 
survivants de VBG, prévention et traitement des IST/VIH, 
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référence des urgences obstétricales) en stratégie mobiles 
et fixe par 9 sage-femmes 

Activités 4.2 L’achats et distributions des 2000 moustiquaires aux 
femmes en âge de procréer (femmes visiblement 
enceintes…) 

L’achats de 6,000 moustiquaires imprégnées d’insecticide 
à intégrer dans les kits des dignités remisent pars les sage-
femmes humanitaires aux femmes enceintes lors des 
consultations prénatales et les femmes en consultations 
postnatales 

 

Résultat 5 Les capacités technique et clinique des prestataires des services en SSR et VBG sont renforcés 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Nombre de sessions des recyclages 
des formations sur la gestion des 
cas de VBG, La prise en charge 
Clinique des survivants des VBG, 
soutien psychosociale, les soins 
obstétricaux et néonataux d’urgence 
de base et complet 
(SONUB/SONUC), la prévention et 
contrôle des infections et la 
prévention de l’exploitation et abus 
sexuelle (PEAS) et la VBG 

3 

10 (6 sessions sur 
PSEA, 01 session sur 
la collecte de données, 
02 session sur la prise 
en charge 
psychosociale, 01 
session sur la gestion 
de cas) 

Rapports de formation 
sur la prise en charge 
Psychosocial, 
Sur la prise en charge 
médicale, sur la gestion 
des cas, sur la collecte 
des données et sur la 
PSEA 

Indicateur 5.2 Nombre des acteurs humanitaires 
ayant bénéficiaires de recyclage de 
formations  sur la gestions des cas 
de VBG, La prise en charge 
Clinique des survivants des VBG, 
soutien psychosociale, les soins 
obstétricaux et néonataux d’urgence 
de base et complet 
(SONUB/SONUC), la prévention et 
contrôle des infections et la 
prévention de l’exploitation et abus 
sexuelle (PEAS) et la VBG 

100 311 acteurs 
humanitaires ont 
bénéficié de recyclage 
de formations, dont 
302 
sur les principes de 
VBG, et 9 sages-
femmes humanitaires 
sur la gestion des cas 
de VBG, La prise en 
charge Clinique des 
survivants des VBG, 
soutien psychosociale, 
les soins obstétricaux 
et néonataux 
d’urgence de base et 
complet 
(SONUB/SONUC), la 
prévention et contrôle 
des infections et la 
prévention de 
l’exploitation et abus 
sexuelle (PEAS) et la 
VBG 

Rapports de formation 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les résultats escomptés sont atteints grâce à la bonne planification et au suivi. 
Une nouvelle cohorte de 57 sagefemmes humanitaires formées dans 2 session 
sur l’offre de services SR pendant les crises humanitaires, y compris les 
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services de SSR pour les adolescents et jeunes et la prise en charge clinique 
et psychologique des survivants des VBG 

Activités Description  Mise en œuvre par 

 Organisations des 3 sessions de recyclage des 
formations des sages-femmes humanitaires 

UNFPA en partenariat avec la DSP du Lac et les 
Agences Sœur SNU a organisé 3 sessions de recyclage 
des formations des sages-femmes humanitaires. 

Activités 5.2 Recyclage de formations pour le renforcement des 
capacités des sages-femmes, chargés d'écoute VBG 
et autres sur l’offre de services SR en situation 
humanitaire, y compris les services de SSR pour les 
adolescents et jeunes et la prise en charge clinique et 
psychologique des survivants des VBG  

 

UNFPA en partenariat avec la DSP du Lac, AFJT, Agences 
Sœur SNU et ONG a organisé le recyclage de formations 
pour le renforcement des capacités des sages-femmes, 
chargés d'écoute VBG et autres sur l’offre de services SR 
en situation humanitaire, y compris les services de SSR 
pour les adolescents et jeunes et la prise en charge 
clinique et psychologique des survivants des VBG 

Activités 5.3 Collecte de données de la SSR désagrégées par sexe et 
âge et de qualité 

Rapport Ministère de la Santé Publique/MSPSN - Rapport 
Mensuel d'Activités du DSP Lac (DSIS) 
Rapport mensuel base des données VBG appelé « 
Dashboard mensuels ». 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers les 
personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la centralité de 
la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires 
sous-financés6  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes handicapées, 
l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les quatre domaines 
prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 7 :  

UNFPA et ses partenaires ont une méthode de travail qui comprend la transparence, la responsabilité et la délibération (considérées comme 

des compétences civiques) et fait la promotion de la participation locale tout au long du cycle de vie du projet. Nous travaillons avec des 

communautés fragiles, vulnérables et mobiles, en impliquant les membres de la communauté en tant que participants et non en tant que 

bénéficiaires.  Par conséquent, nous écoutons, apprenons et expliquons nos intentions et nos performances aux femmes et aux hommes, 

aux filles et aux garçons avec lesquels nous travaillons, en les impliquant en tant que décideurs à chaque étape du programme. 

Ayant, la responsabilité envers les communautés, nous sommes guidés par trois principes directeurs qui reflètent les trois normes 

humanitaires fondamentales et sont les suivants :  

1. Les communautés reçoivent une assistance appropriée et pertinente à leurs besoins.  

2. Les communautés connaissent leurs droits, ont accès à l'information et participent aux décisions qui les concernent.  

3. Les communautés ont accès à des mécanismes sûrs et réactifs pour traiter les plaintes.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

 
6 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

7 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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Des retours d'information ont été reçus par les partenaires de mise en œuvre DSPSN, IHDL et AFJT et d’autres partenaires œuvrant dans 

les mêmes secteurs (HCR, ALIMA Alerte Santé, Concerne Worldwide, INTERSOS, IRC) sur le terrain qui sont en contact avec les 

populations affectées. Le retour d’information se fait à travers le personnel des partenaires de mise en œuvre et aussi le staff des autres 

organisations ayant remonté l’information. Lors de mission de suivi et de supervision, les discussions sont aussi organisées avec les 

bénéficiaires pour recueillir directement des plaintes et/ou faire le retour des informations. Le type de mécanisme de retour  d'information 

utilisé est adapté au contexte et au type d'action. Les membres de la communauté ont été impliqué afin de déterminer les meilleures 

modalités pour laisser des commentaires ou des plaintes. Ceci inclut les boîtes à plaintes, les numéros de texte/SMS dédiés, ainsi que 

les lignes d'assistance téléphonique. 
 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Tous les partenaires d'exécution sont orientés chaque année par l’UNFPA sur le PSEA. Cette orientation comprend des discussions sur la 

gestion et le suivi du PSEA. Au cours des activités de sensibilisation auprès des bénéficiaires et autres acteurs sur les VBG et SR, la 

problématique de PSEA y été intégrée. Il est instruit au niveau des centres d’écoute de remonter systématique les cas de AES. Des sessions 

de formation sur la PSEA a été organisées en faveur des acteurs humanitaires, des médias locaux et des leaders de la société civiles. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Un de volet du projet consiste à donner les compétences de vie courante, ce sont des informations sur les VBG et leurs conséquences, les 

services de prise en charge, les risques de VBG, les voies de recours, les droits en SSR et garantir l’accès aux services VBG/SSR. Ces 

actions font partie de la promotion de l’autonomisation des femmes et filles. 3 000 kits de dignité ont été distribués aux femmes et filles 

ciblées sur la base de vulnérabilité 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Lors de la distribution de kits de dignité, les femmes et les jeunes filles vivant avec un handicap et les personnes âgées ont été priorisées. 

L’offre de service de prévention et de prise en charge des VBGs a pu atteindre 8.044 personnes vivants avec handicaps parmi lesquelles 

2.508 femmes, 1.428 hommes, 2.601 filles et 1.507 garçons. Tandis que l’offre de service SSR a pu atteindre 518 personnes vivants avec 

handicaps parmi lesquelles 298 hommes, 145 femmes, 33 filles et 42 garçons. Notons aussi que, 120 femmes et les jeunes filles vivant avec 

un handicap/PBS ont été ciblés par les relais communautaires et les chefs des sites. Ils ont reçu des kits de dignités et bénéficiés des 

sessions ‘informations sur les VBG/SSR lors de la semaine nationale des handicapés en Décembre 2022. 

f. Protection : 

Un volet du projet est du secteur de protection, les actions sont orientées vers la mitigation des risques et la prise en charge des survivants 

de VBG y compris la distribution des kits de dignité aux femmes et aux filles à risque de la VBG. Les piliers de la protection transversale ont 

été intégrés dans toutes les actions du projet. Le personnel du secteur santé et VBG ont reçu des formations dans le cadre de la protection 

intégrée. Notons aussi que les distributions des kits de dignité ont ciblées les femmes et les filles à risque de VBG, UNFPA a 

intentionnellement intégré dans les kits de dignité et les kits d'hygiène menstruelle des éléments sensibles à la protection et spécifique au 

contexte. Les partenaires d’exécution et les prestataires des services ont été aussi orientés en protection. 

g. Éducation : 

Le projet intègre les questions de l’éducation des filles et leur maintien à l’école qui est un moyen de lutte contre le mariage d’enfants et 

permet à long terme l’accès égal aux opportunités, aux services et la réduction des Violences basées sur le genre. 

 
 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 
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Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  Non  N/A 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

N/A 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A N/A US$ N/A Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Atelier De Formation Des Sages Femmes 
Spécialisées En Préparation Et Réponses Aux 
Urgences Humanitaires 

UNFPA WEB FACEBOOK 
UNFPA WEB FACEBOOK 
UNFPA WEB FACEBOOK 
UNFPA WEB FACEBOOK 

Atelier De Renforcement Des Capacités Des 
Différents Intervenants Dans La Prise En Charge 
Intégrée Et Holistique Des Survivants Des Vbg ; 

UNFPA WEB FACEBOOK 
UNFPA WEB FACEBOOK 
UNFPA WEB FACEBOOK 

Unfpa Et Les Agences Souer Soutien Le Ministere 
Du Genre Et La Solidarite Nationale Pour Soulager 
Les Victimes Des Inondations 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=555491786622183&set=pcb.555492429955452 
https://www.facebook.com/photo/?fbid=512433950927967&set=pcb.512434367594592 

Missions De Terrain, Province Du Lac, Equipe 
Humanitaire Pays 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=571454705025891&set=pcb.571457645025597 
 

La Remise Des Kits De Dignite Aux Populations 
Sinistrees Du Lac 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=620931650078196&set=a.473250801512949 
https://www.facebook.com/photo/?fbid=585650016939693&set=pcb.585656716939023 
UNFPA WEB FACEBOOK 

Appui en équipements, consommables et 
médicaments et déploiement de sage-femmes 
humanitaires 

https://www.facebook.com/photo?fbid=592649669573061&set=pcb.592653506239344 
 

 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid0tRDQHjPc2RAJ3SwTjpo2bjzoSmFoP1fvgEuegonUbcyZ8vJKP16AaDyjkkwt69URl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid0AdjUUL4raGqwmfDcVwwzuqtACzu687v7qeMzYQbaBTd7wBYa6E6q9CSz9SUMys7jl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid02HKeSiyzAiAXb47Q9VtU5o8KJTwnH3VB5qvPGvXRMbjP6iDhf45L8FSJbJqVrnaNVl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid0PUDd3v6VGUpmrpYcMc5wZB36A3vWmwSUaMaBCQnbJE2WFVUEYFTVHWeAGQbjvXejl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid0keHYgv6Anbm8tER7AHcEjDQMFjKYy9uKkc5vx4diGE551eM9QMH3pH5BN1PkCrKkl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid02N1gsrbPfSZDAT3Ld6gtAX4kmhjUf566SEmKJwT2PQ1as5mvNKxxMnVdrnUbwN9zfl/
https://www.facebook.com/266884886689497/posts/pfbid02zvCxG7qTKnUY3MPCf4T363KiifGbD8qQeH3HuFhz7Dk4ufRmBD12Ntakvg7srvaMl/
https://www.facebook.com/photo/?fbid=571454705025891&set=pcb.571457645025597
https://www.facebook.com/photo/?fbid=620931650078196&set=a.473250801512949
https://www.facebook.com/photo/?fbid=585650016939693&set=pcb.585656716939023
https://www.facebook.com/UNFPACHAD/posts/pfbid0SJK1W1cyNzBPWTLGuesKzqHrbXVBKSKLLccjNV32CzHmscTemUavBoPUrxVrTYQPl
https://www.facebook.com/photo?fbid=592649669573061&set=pcb.592653506239344
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3.4 Rapport du projet 22-UF-HCR-004 

1. Information sur le projet 

Agence : UNHCR Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 

Protection 
 
Coordination et gestion de camp 
 
Eau, assainissement et hygiène 
 
Abris et articles non alimentaires 

Code du projet : 22-UF-HCR-004 

Titre du projet :  Protection et assistance d’urgence aux populations déplacées (réfugiés et PDIs dans la province du Lac 

Date de début : 09/03/2022 Date de fin : 08/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 10 000 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 1 550 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

US$ 902 540 

Partenaires gouvernementaux  US$ 132 888 

Partenaires ONG internationale US$ 170 725 

Partenaires ONG nationale US$ 51 432 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 547 495 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Ce financement du CERF a permis au HCR d'apporter une assistance à 124 407 personnes déplacées internes (PDI), réfugiées et 
retournés au Tchad, dans la province du Lac, sur la gestion et la coordination des camps, les abris/AME, l'eau, l'hygiène et 
l'assainissement (WASH) et la protection. Les résultats obtenus sont les suivants : 
 

• Deux sessions de renforcement des capacités sur la protection internationale et l'état civil ont été organisées, regroupant 120 
participants, dont des autorités locales et les membres de comités de protection. 

 

• Un atelier de renforcement des capacités sur la cartographie des services et le système de référencement a réuni 45 
participants dont les autorités, les représentants des sous-clusters et clusters protection. 
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• Une session d'adoption du projet de décret d'application de la loi sur la protection et l'assistance aux PDIs au Tchad a été 
organisée en partenariat avec la Commission Nationale d'accueil de Réinsertion des Réfugiés (CNARR). Les différents acteurs, 
y compris les agents des ministères concernés et les organisations des Nations Unies, l'ont examiné et amendé. 

 

• Les activités de renforcement des capacités et de suivi de la protection de l'enfance, la revitalisation du leadership féminin et 
l'engagement des comités d'hommes dans la lutte contre les violences basées sur le genre (VBG), se sont étendues à 50 sites 
de forte concentration de PDIs. De plus, les capacités en ressources humaines et financières pour la prise en charge 
psychosociale et judiciaire des cas de VBG ont augmenté. 

 

• Trois ateliers d'échange et de partage d'expériences sur la prévention, l'analyse, la gestion et la médiation des conflits ont été 
organisés, réunissant plus de 120 personnes, dont les autorités et des membres de comités. 

 

• Le projet du HCR en collaboration avec l'Agence Nationale des Titres Sécurisés (ANATS) sur l'appui à la citoyenneté et la 
prévention de l'apatridie dans la province du Lac, a été étendu au département de Mamdi. 

 

• Six missions conjointes d'évaluation ont été organisées par le sous-cluster CCCM dans six sites de PDIs, et une mission 
d'évaluation a couvert cinq départements de la province du Lac. 

 

De plus, 16 réunions de coordination des sous-clusters CCCM et abris/AME ont été organisées. 
 

 

3. Modifications 

 
Dans la mise en œuvre du projet, particulièrement, dans la gestion et la coordination des camps, tous les objectifs ont été entièrement 

atteints, voire largement dépassés pour certains. Cela s'explique d'une part par le renforcement des équipes de gestion sur le terrain 

avec l'ajout de 15 gestionnaires et administrateurs supplémentaires, et d'autre part par l'augmentation significative des déplacements de 

population ; ceci s'est traduit par la création de plus de 30 nouveaux sites entre mars et décembre 2022. Ainsi, le nombre de sites et de 

villages accueillant les PDIs est passé de 223 à 253. Cette croissance démographique de la population cible a entraîné des besoins 

accrus en assistance humanitaire d'urgence, ce qui a conduit à l'extension de la zone d'intervention afin de garantir un minimum 

d'assistance humanitaire aux personnes nouvellement déplacées. 

 

Les variations des indicateurs de protection dans ce projet, passant de 30 000 à 39 218 personnes touchées, s'expliquent par la 

participation massive des PDIs, des retournés, des réfugiés et des populations d'accueil. Même si les populations d'accueil n'étaient pas 

initialement prévues comme bénéficiaires, elles ont également été touchées par les activités de protection, notamment par les activités 

de sensibilisation menées dans les sites ciblés. Cela démontre l'intérêt des populations affectées par les déplacements vis-à-vis des 

différentes thématiques abordées. 

 

L'objectif initial pour le nombre de personnes bénéficiant d'une aide au logement était de 1 220, et il a été atteint avec une valeur de 1 

261 personnes. Ce dépassement s'explique par le fait que plusieurs familles nombreuses ont pu bénéficier de cette aide. 

 

Cependant, certaines cibles du secteur WASH n'ont pas été atteintes. Le nombre de personnes ciblées pour adopter de bonnes pratiques 

d'hygiène était de 17 722, mais seules 11 699 personnes ont été touchées. De même, le nombre de personnes vivant avec handicap 

touchées s'élevait à 214 au lieu de 191. Ces écarts s'expliquent par le fait que les activités communautaires dans ce domaine nécessitent 

plus de temps pour observer un changement de comportement en matière d'hygiène chez un nombre aussi important de personnes. De 

plus, les vulnérabilités changeantes n'ont pas permis d'atteindre le nombre prévu de personnes vulnérables. 

 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 1 148 939 1 060 867 4 014 1 148 939 1 060 867 4 014 

Retournés 2 009 1 644 1 855 1 517 7 025 2 009 1 644 1 855 1 517 7 025 

Déplacés internes 25 546 20 901 23 581 19 293 89 321 32 423 26 528 29 930 24 487 113 368 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 28 703 23 484 26 496 21 677 100 360 35 580 29 111 32 845 26 871 124 40 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1 435 1 174 1 325 1 084 5 018 1 779 1 455 1 642 1 344 6 220 

 

Secteur / cluster Protection 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 342 287 315 256 1 200 1 266 1 050 448 415 3 179 

Retournés 601 491 554 454 2 100 882 1 135 218 295 2 530 

Déplacés internes 7 636 6 248 7 049 5 767 26 700 11 460 14 755 2 745 3 829 32 789 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 252 324 60 84 720 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 8 579 7 026 7 918 6 477 30 000 13 860 17 264 3471 4623 39 218 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 429 351 396 324 1 500 677 863 173 232 1 945 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiene 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 181 148 162 132 623 200 143 143 140 626 

Retournés 315 258 291 238 1 102 323 262 295 240 1 120 

Déplacés internes 4 010 3 281 3 701 3 028 14 020 4 080 3 587 4 240 3 786 15 693 

Communautés d'accueil 1 128 923 1 042 853 3 946 1 130 920 1 050 950 4 050 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 5 634 4 610 5 196 4 251 19 691 5 733 4 912 5 728 5 116 21 489 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 282 230 260 213 985 284 233 262 214 993 

 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 1 230 1 006 1 135 929 4 300 1 264 1 031 1 114 891 4 300 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 1 230 1 006 1 135 929 4 300 1 264 1 031 1 114 891 4 300 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 61 50 57 46 214 56 45 52 38 191 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Le projet a indirectement touché environ 720 personnes des populations hôtes vivant autour des camps et des sites d'intervention de ce 

projet. Cela s'est notamment produit lors de la mise en œuvre des activités de protection, y compris les initiatives de mobilisation 

communautaire. Ainsi, les campagnes de sensibilisation à grande échelle sur la cohabitation pacifique, la médiation et la gestion des 

conflits, organisées dans 12 sites à forte concentration, ainsi que les discussions menées de porte-à-porte et en petits groupes, ont 

impacté tant les personnes déplacées que les communautés hôtes. De plus, les infrastructures WASH, notamment les 16 forages réalisés, 

ne bénéficient pas uniquement aux déplacés internes, mais aussi à la communauté hôte vivant autour des sites, favorisant ainsi la 

cohabitation pacifique entre les personnes déplacées internes et les communautés d'accueil. 
 

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Apporter une réponse aux besoins des populations déplacées internes, des retournés et des réfugiés, affectés par 
la crise dans la province du Lac, à travers une assistance en protection, abris et articles ménagers essentiels, tout 
en assurant une meilleure coordination opérationnelle. 

 

Résultat 1 
La mise en œuvre de ce projet permettra d’atténuer l’impact de la crise sur les populations déplacées déjà affectées 
par la pauvreté, la faiblesse des services sociaux de base et à la prévalence des incidents de protection. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 PG.1 Nombre de missions de 
monitoring de protection menées 
éclairant la réponse humanitaire 

12 
50 Rapport d’activités  

Indicateur 1.2 # de mécanismes de protection 
communautaire mis en place pour 
identifier, prévenir, atténuer et, 
répondre aux violations du droit 
international humanitaire et des 
droits de l''homme 

20 

150 
Rapports des formations 
aux comités de protection 

Indicateur 1.3 # personnes à besoins spécifiques 
et victimes de violations des droits 
humains ayant reçu la 
documentation civile appropriée 

8,000 

8 000 

Listes de distribution des 
cartes nationales aux PDI 
et listes des bénéficiaires 
de jugements supplétifs 
et actes de naissance.   

Indicateur 1.4 PG.3 Nombre d''analyses de 
protection menées éclairant la 
réponse humanitaire. 

4 
4 

Rapport d’analyse par 
suite des ateliers et 
formations organisées 

Indicateur 1.5 H.9 Nombre de personnes 
bénéficiant des services de base en 
matière de santé mental et/ou 
soutien psychosocial 

5000 

4 641 

Rapport de formation sur 
la prise en charge 
psychologique des 
structures 
communautaire ; Rapport 
de missions du 
psychologue ; Base de 
données des survivants 
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accompagnés psycho 
socialement. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Monitoring de protection, mise en place/redynamisation 
des structures communautaires 

CRT 

Activité 1.2 Structuration des mécanismes de résolution des conflits 
au niveau communautaire et mise en place et 
l’accompagnement des comités de résolution des 
conflits 

CRT 

Activité 1.3 Accompagnement de l’Etat par la formation et 
vulgarisation des lois, assistance juridique et judiciaire 
aux victimes de violations des droits et sensibilisations 

APLFT / HCR / CNARR 

Activité 1.4 Organisation des audiences foraines pour la délivrance 
de jugements supplétifs d’actes de naissances et 
délivrance de cartes nationales d’identité 

ANATS 

Activité 1.5 Identification et soutien psychosocial et/ou matériel 
apporté aux victimes de violations des droits 

APLFT 

 

Résultat 2 
4300 personnes déplacées internes du site de Dal El Kher bénéficient d’abris d’urgence et d’articles ménagers 
essentiels dont 1220 pour les abris d’urgence et 3080 pour les articles ménagers essentiels 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 SN.1a Nombre de personnes 
bénéficiant d''une aide au logement, 
en nature. 

1,220 
1 261 

Liste de bénéficiaires, 
rapport de fin des travaux 

Indicateur 2.2 SN.1b Nombre de kits abris 
distribués, en nature. 

343 
343 

Rapport, liste des 
bénéficiaires, photos 

Indicateur 2.3 SN.2aNombre de personnes 
bénéficiant d''une aide AME, en 
nature. 

616 
616 

Rapports de distribution, 
liste de distribution 

Indicateur 2.4 SN.2b Nombre de kits AME 
distribués, en nature 

616 
616 

Rapports de distribution, 
liste de distribution 

Indicateur 2.5 # Nombre d’arbres non-fumiers 
plantés dans les sites ciblés 

343 
343 

Rapport, liste des 
bénéficiaires, photos 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le nombre de personnes bénéficiant d'une aide au logement (indicateur 2.1) 
était prévu à 1 220 personnes, et il a été atteint avec une valeur de 1 261 
personnes. Ce dépassement est dû au fait que plusieurs familles nombreuses 
ont bénéficié de cette aide.  
 
De plus, la construction de ces abris a contribué à la stabilisation de la situation 
dans la province du Lac. En offrant un logement temporaire aux personnes 
déplacées, le projet a aidé à réduire les tensions et les pressions sur les 
ressources locales. Cela permet aux communautés d'accueil de mieux gérer 
l'impact des déplacements massifs de population et de préserver la cohésion 
sociale. 
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De même, la distribution de 616 articles ménagers essentiels (AME) a été 
réalisée grâce à l’appui des comités de distribution mis en place avec la 
participation des acteurs du cluster Abris/AME et CCCM. Cela a facilité le 
travail des équipes de distribution lors des missions conjointes dédiées à cette 
activité, réunissant le HCR, la CRT et la CNARR. Ces activités se sont 
déroulées en complément de la construction des abris, permettant ainsi aux 
ménages assistés d'avoir un minimum d'articles essentiels pour réduire leur 
vulnérabilité. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Construction des abris d’urgence dans sites de PDI de 
Dal El Kher 

CRT 

Activité 2.2 Organisation des distributions de kits d’articles 
ménagers essentiels 

HCR et CRT 

Activité 2.3 Distributions des plans d’arbres non-fumiers aux 
ménages ayant bénéficié d’un abri 

CRT 

 

Résultat 3 
La coordination et la gestion des camps et sites sont assurées grâce au renforcement des capacités opérationnelles 
et techniques favorisant la gestion des mouvements de populations, l’analyse des gaps, et le suivi des interventions 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 # de personnes vivant dans les sites 
où les normes/standards minimum 
définis ont été respectés en matière 
de livraison de services 

100360 

124 407 
Base de données des 
bénéficiaires 

Indicateur 3.2 CM.3 Nombre de sites de 
déplacement avec des 
améliorations physiques du site 

60 
95 

Photos et cartographie 
des sites 

Indicateur 3.3 CM.2 Nombre de sites de 
déplacement dotés de structures de 
gouvernance inclusives et 
représentatives (y compris 
sensibles au genre 

60 

181 

Rapports hebdomadaires 
des gestionnaires ; 
procès-verbaux de mise 
en place des comités 

Indicateur 3.4 # de PDI et identifiés à travers le 
fixing-enregistrement dans le cadre 
du sous-cluster CCCM 

15000 

19 662 

Rapport ; liste de PDI 
enregistrés ; formulaires 
d’enregistrement ; base 
de données ; photos. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L'ensemble des résultats de ce secteur a été entièrement atteint et même 
largement dépassé pour certains. En effet, on observe une variation reflétée 
par un taux de réalisation plus élevé par rapport aux indicateurs de départ, 
notamment en ce qui concerne les sites où les normes minimales ont été 
atteintes, le fixing et l'enregistrement, ainsi que le nombre de sites où les 
structures de gouvernance ont été mises en place ou revitalisées.  
Cette augmentation est due en partie au renforcement des équipes de gestion 
de site avec l'ajout de 10 gestionnaires et de 5 administrateurs 
supplémentaires, portant le total à 15 gestionnaires et 8 administrateurs ; mais 
aussi grâce à la mise en place d'une stratégie de gestion mobile des sites, 
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avec l'utilisation de 10 motos, du matériel de communication et de l'implication 
des équipes de relais communautaires CCCM qui ont été mobilisées. Ceci a 
permis d'augmenter le taux de couverture des sites en termes de gestion, 
passant de 7 % à environ 30 %. Le HCR a organisé une session de 
renforcement des capacités pour les nouveaux gestionnaires recrutés, axée 
sur les activités et les priorités en matière de gestion des sites, ainsi que sur 
les tâches qui leur incombent. 
 
Ces facteurs ont favorisé le respect des normes, l'augmentation de la présence 
humanitaire et la fourniture d'une assistance multisectorielle dans les sites, 
améliorant ainsi l'accès aux services de base. 
 
Pendant toute la période de mise en œuvre du projet, le sous-cluster CCCM a 
organisé six missions conjointes d'évaluation dans les sites des personnes 
déplacées internes de Malmayri Nord et Sud, Kargaya, Kallarom, Koudoukolé 
et Fouli, ainsi qu'une mission d'évaluation couvrant cinq départements de la 
province : Wayi, Mamdi, Kouloukimé, Fouli et Kaya. 
 
De plus, des opérations de fixing et d'enregistrement ont été effectuées par le 
sous-cluster dans les sites de Malmayri Nord et Sud et Kargaya, où 1 956 
ménages, de19 662 individus, ont été enregistrés. Les listes ont ensuite été 
transmises aux différents clusters pour le ciblage. 
 
Pendant toute la période de mise en œuvre du projet, 6 réunions mensuelles 
de gestion des sites ont été organisées dans 45 sites à forte concentration des 
populations. Ces réunions, qui se tiennent chaque fin de mois, rassemblent 
l'ensemble des partenaires humanitaires intervenant dans ces sites, ainsi que 
les leaders communautaires. Elles permettent de faire le point sur les 
problématiques de protection et d'assistance, tout en discutant des normes et 
de l'harmonisation des interventions. 
 
De plus, 393 leaders communautaires, dont 45 % de femmes et de filles, ont 
été formés pour participer à la gestion de ces sites. De même, 22 892 membres 
de 2 783 mécanismes de gouvernance et de gestion ont été identifiés et 
soutenus, avec une moyenne de 11 comités composés de 10 personnes par 
site (11 mécanismes dans chacun des 253 sites de PDIs). Cela inclut 
également les acteurs humanitaires (75) intervenant dans les sites, tels que 
les gestionnaires de sites, les administrateurs et les relais communautaires. 
 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Organisation des évaluations et suivi des standards 
minimum et monitoring de l’assistance délivrée dans les 
sites 

HCR et CRT 

Activité 3.2 Renforcement des capacités techniques et 
opérationnelles des équipes de gestion, coordination des 
site et organisation des réunions de gestion impliquant 
tous les partenaires 

HCR et CRT 

Activité 3.3 Mise en place mise en place et/renforcement des 
structures communautaires et des mécanismes de 
gouvernance inclusifs 

CRT 

Activité 3.4 Fixing-enregistrement des sites ciblés pour mettre à jour 
de la masterlist d''IDP et atelier sur l''enregistrement 

HCR 
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biométrique d''IDP avec les partenaires de CCCM et 
Protection (Solution durables 

 

Résultat 4 
19,691 parmi les personnes déplacées, les retournés, les refugiées et la communauté hôte, ont accès aux meilleures 
conditions d’hygiène grâce à la construction et/réhabilitation des infrastructures et aux activités de sensibilisations 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 WS.6 Nombre de personnes ayant 
accès à une quantité suffisante 
d''eau potable conformément aux 
normes et standards convenus de 
coordination du secteur/cluster. 

8,000 

8 000 
Rapport ; Photos des 
réalisations et Procès-
verbaux 

Indicateur 4.2 WS.14 Nombre de structures 
latrines familiales construites et/ou 
réhabilitées, (offrant une intimité aux 
femmes et aux filles) 

400 

400 
Rapport ; Photos des 
réalisations et Procès-
verbaux 

Indicateur 4.3 WS.15 Nombre de points d''eau 
communaux (par ex. puits, forages, 
bornes-fontaines, systèmes) 
construits et/ou réhabilités 

16 

16 
Rapport ; Photos des 
réalisations et Procès-
verbaux 

Indicateur 4.4 # de personnes démontrant des 
pratiques d''hygiène sûres ayant 
reçu une promotion de l''hygiène 
et/ou une distribution 
d''articles/matériels d''hygiène. 

17,722 

11 699 Rapport et Photos 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur    
La plupart des objectifs de ce secteur ont été entièrement atteints, à l'exception 
de celui concernant le nombre de personnes adoptant des pratiques d'hygiène 
sûres après avoir reçu des formations ou des kits d'hygiène. Cet indicateur n'a 
pas été atteint à la fin de la période de mise en œuvre du projet car l'activité 
nécessitait plus de temps sur le terrain que celui alloué par le projet. 
 
En ce qui concerne l'approvisionnement en eau potable, 8 forages ont été 
réalisés dans les sites de PDIs, dont 2 dans chacun des 4 sites (Baboul, Balam, 
Kaya et Maar). De plus, 28 forages non fonctionnels ont été réhabilités dans 
les sites et villages d'accueil suivants : Amma, Balam, Darnahim 1, 2, 3 et 4, 
Dar Al Kheir 1 et 2, Fourkoulom, Bibi-Boulama, Bibi-Daralaminé et Kafia. 
 
Une formation a été organisée pour 8 comités de gestion des points d'eau afin 
d'assurer la durabilité des forages, ainsi que pour h8 artisans réparateurs. 
Cette formation portait sur l'utilisation des outils de dépannage, l'identification 
des pannes, l'entretien et la maintenance des installations hydrauliques, et 
incluait des démonstrations pratiques. 
 
16 aires de lavage ont été construites à proximité des points d'eau, comprenant 
8nouveaux forages et 8 réhabilitations. 
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Dans le domaine de l'assainissement et de l'hygiène, 400 latrines familiales 
ont été construites dans les trois départements (Fouli, Mamdi et Kaya) et 
réparties comme suit : 

➢ Département de Fouli : 40 à Amma ; 
➢ Département de Mamdi : 40 à Kokolom, 30 à Kalindoua et 40 à Kaya; 
➢ Département de Kaya : 30 à Doum Doum, 20 à Malmari Sud, 20 à 

Malmari Nord, 20 à Kargaya, 40 à Maar, 20 à Dar Nahim 1, 40 à 
Balam, 20 à Dar Nahim 4, 20 à Dar AlKheir 1, 40 à Kokolom et 20 à 
Dar AlKheir 2. 

 
24 séances de sensibilisation individuelles et en groupe ont été organisées 
pour les PDIs des départements de Kaya, Fouli et Mamdi sur les thèmes de la 
promotion de l'hygiène et des mesures barrières contre la COVID-19. Ces 
séances de sensibilisation ont touché 11 699 personnes, dont 2 587 hommes, 
3 080 femmes, 2 786 garçons et 3 240 filles. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 
 
 

Construction et/réhabilitation des points d’eau dans les 
sites de PDI 
 

CRT 
 
 

Activités 4.2 
 

 

Construction des latrines familiales dans les sites des 
PDI et dans les communautés d’accueil 

 

 
CRT 

 

Acti Activités 4.3 Organisation des sensibilisations sur la promotion de 
l’hygiène, mise en place, accompagnement et formation 
des comités de gestion des points d’eau 

CRT 
 

 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés8  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 9 :  

Ce projet résulte de plusieurs évaluations et consultations menées auprès des parties concernées, mettant en évidence les lacunes tant 

parmi les personnes déplacées à l'intérieur du pays que parmi les réfugiés et les retournés. Cela a permis de prendre en compte les 

aspirations de ces groupes lors de la mise en œuvre du projet. Le HCR a régulièrement échangé avec les bénéficiaires en soutenant les 

structures communautaires. Ainsi, 446 mécanismes de référencement et de plaintes ont été mis en place dans les sites et les villages 

 
8 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

9 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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d'accueil. De plus, 2 676 membres de ces mécanismes de gouvernance et de participation communautaire ont été identifiés et 

accompagnés pour garantir une représentation adéquate des communautés et améliorer la participation et la responsabilité envers les 

bénéficiaires dans les sites de PDIs. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Les populations ciblées ont été informées de la réponse et des services qui leur étaient proposés, et elles ont joué un rôle actif dans la 

mise en place de ce projet. Cela incluait des discussions de groupe avec différentes catégories, notamment les femmes et les filles. De 

plus, le HCR a mis en place un mécanisme de gestion des plaintes dans le camp de réfugiés de Dar Es Salam ainsi que dans les sites 

PDI. Le HCR a également renforcé la communication avec les bénéficiaires pour leur faire connaître ces mécanismes, en organisant des 

sessions d'information au sein des communautés ciblées. Les bénéficiaires ont donc été informés du processus de dépôt de plainte. Des 

boîtes de plainte supplémentaires, accessibles aux personnes à besoins spécifiques dont les personnes vivant avec handicap, ainsi qu'un 

numéro vert confidentiel, sont également disponibles. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Le HCR applique une politique de tolérance zéro en ce qui concerne l'inaction face à l'exploitation et aux abus sexuels (SEA). Les activités 

mises en œuvre dans le cadre de ce projet ont contribué à réduire et à répondre aux violences sexuelles et sexistes, tout en veillant à 

satisfaire les besoins essentiels tels que l'hébergement, l'accès à l'eau, etc. De plus, un service de conseil et d'assistance juridique a été 

mis en place pour garantir l'accès à la justice pour les personnes victimes de SEA et d'autres violations des droits humains.  Le soutien 

psychosocial aux victimes a également été renforcé. Dans le cadre de ces activités, des campagnes de sensibilisation de masse ont été 

organisées auprès des personnes déplacées et des communautés d'accueil, portant sur la cohabitation pacifique, la médiation, la gestion 

des conflits et la PSEA, touchant ainsi 14 383 individus. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le HCR accorde une importance capitale à la protection des filles et des groupes minoritaires contre les VBG. Dans ce cadre, le ciblage 

des personnes concernées dans ce projet a pris en compte la dimension du Genre dans tous les secteurs d'intervention. Ainsi, des 

séances de sensibilisation ont été organisées tout au long de la mise en œuvre du projet, abordant les problématiques liées aux VBG, 

aux conséquences du mariage précoce et aux pratiques culturelles préjudiciables aux jeunes filles. Des sessions d'information ont 

également été tenues avec les leaders communautaires, les chefs religieux et coutumiers, ainsi que les jeunes filles elles-mêmes dans 

les sites ciblés, dans le but de provoquer un changement de comportement. De plus, 21 408 membres de comités sectoriels et 393 

leaders communautaires ont été formés, dont 45% étaient des femmes et des filles participant à la gestion de ces sites. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le HCR a veillé à prendre en compte les personnes handicapées dans toutes les composantes de ce projet. Les objectifs ont été calculés 

en tenant compte de la proportion de personnes vivant avec handicap présentes dans tous les sites et zones d'intervention. Cela inclut 

également la construction d'abris et les activités de CCCM. Les activités de protection ont permis d'assurer une identification et un 

enregistrement systématique des personnes vivant avec handicap dans les sites ciblés, afin de leur offrir une assistance prioritaire de la 

part du HCR, pour les personnes victimes de la crise dans la province du Lac. 

f. Protection : 

Le HCR accorde une attention particulière à la protection des personnes vulnérables, qui constituent une priorité dans les interventions 

mises en place dans la province du Lac. Ce projet a donc fourni une assistance en matière de protection à travers cinq activités 

spécifiques, parmi lesquelles l'assistance aux personnes ayant des besoins spécifiques, aux personnes à risque d'apatridie et aux victimes 

de violations des droits humains, a occupé une place importante. De plus, les activités des secteurs CCCM et Abris/AME ont veillé à ce 

que les personnes vulnérables bénéficient d'une assistance prioritaire tout au long de la mise en œuvre du projet. 

g. Éducation : 
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Bien que des activités spécifiques en matière d'éducation n'aient pas été prévues dans le budget de ce projet, le HCR a réussi à collaborer 

étroitement avec d'autres partenaires humanitaires, notamment l'UNICEF. Ainsi, les lacunes en matière d'éducation dans toutes les zones 

d'intervention ont été partagées et prises en compte. Cependant, les sensibilisations et les formations organisées dans le cadre de ce 

projet ont abordé les questions relatives à l'importance de la scolarisation des enfants, en particulier des jeunes filles. 

 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  

N/A 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Ce projet n’a pas inclus le transfert monétaire dans sa mise en œuvre, compte tenu des contraintes à la fois sécuritaires et opérationnelles 
qu’il convient de prendre en compte, et qui ne sont pas très favorables à une telle modalité d’intervention. La mise en place d’une telle 
modalité, pour qu’elle soit fiable et efficace, prendrait du temps et se confronterait à de nombreuses difficultés opérationnelles. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A   Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Formation sur la Gestion communautaire des sites https://twitter.com/BagaUnhcr/status/1572117655880093696 
 

 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2FBagaUnhcr%2Fstatus%2F1572117655880093696&data=05%7C01%7CNGONTOOG%40unhcr.org%7Ca680fdaae90945913b6408db6cc060eb%7Ce5c37981666441348a0c6543d2af80be%7C0%7C0%7C638223345729695791%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=ZPpZAZV%2FmTCmY98hxDrF2QoVBU39Eew8ku3qZSXiRQs%3D&reserved=0
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3.5 Rapport du projet 22-UF-CEF-008 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 

Eau, assainissement et hygiène 
 
Éducation 
 
Nutrition 
 
Protection - Protection de l'enfant 
 
Santé 

Code du projet : 22-UF-CEF-008 

Titre du projet :  
Réponse intégrée d’urgence en Eau, Hygiène et Assainissement (EHA), Nutrition, Education, Santé et Protection 
de l’enfance pour renforcer l’accès aux services de base essentiels des populations déplacées dans la province 
du Lac 

Date de début : 08/03/2022 Date de fin : 07/03/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
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t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 62 428 555 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 600 000 

Montant reçu du CERF : US$ 3 274 940 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

US$ 1 114 772 

Partenaires gouvernementaux  US$ 243 539 

Partenaires ONG internationale US$ 84 481 

Partenaires ONG nationale US$ 786 752 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

    

Cette subvention du fond CERF mise en œuvre par l’UNICEF en partenariat avec IHDL, a permis à 21 600 bénéficiaires (4 536 femmes, 

4 104 hommes, 6 696 filles et 6 264 garçons) d’avoir accès à l’eau potable, et à 12 940 personnes (2 717 femmes, 2 459 hommes, 4 011 

filles et 3 753 garçons) d’avoir accès à 647 latrines permettant de rompre avec la défécation en plein air. Ces latrines ont été conçues et 

sont gérées de manière à respecter l'intimité et la sécurité des filles et des femmes. Pour renforcer les bonnes pratiques d’hygiène et 

d’assainissement, 80 comités d’hygiène et d’assainissement (20 à Fourkoulom, 20 à Kousseri, 20 à Koudoukolé et 20 à Ngourtou-

Koumboua) composés de 560 membres dont 280 femmes ont été mis en place. Les membres des comités ont été formés aux notions 

de mesures barrières dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la COVID-19 dans les sites des déplacés. Ce projet a permis 

d’assister 64 708 personnes (13 459 femmes, 12 424 hommes, 20 189 filles et 18 636 garçons) qui ont amélioré leurs conditions d’hygiène 
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et d’assainissement à travers la promotion de la santé dans les sites des déplacés internes de Fourkoulom, Kousseri, Ngourtou-

Koumboua et Koudoukolé. Dans le secteur de l’éducation, cette subvention a permis de fournir un accès à l’éducation formelle à 3 424 

élèves dont 1 167 filles dans la province du Lac, et de doter 7 140 élèves et enseignants en fournitures scolaires. Elle a également financé 

le paiement des subsides pour 52 enseignants durant le dernier trimestre de l’année scolaire 2021-2022 et pour 99 enseignants durant 

l’année scolaire 2022-2023 (d’octobre 2022 à janvier 2023) ce qui a permis d’assurer un enseignement de qualité. En ce qui concerne le 

renforcement des capacités, 396 enseignants contractuels dont 67 femmes ont été formés sur les concepts clés de la pédagogie de 

l’intégration/approche par compétence et sur les techniques de formulation des objectifs de l’enseignement nécessaire pour la tenue des 

classes. De plus, 100 membres (dont 50 femmes) des comités des parents d’élèves de 23 écoles des inspections de la province du Lac 

à savoir Kaya, Mamdi et Fouli ont été formés sur la gestion de l’école et le suivi des enseignants afin de renforcer la qualité de l’implication 

communautaire: C’est ainsi que les parents des écoles ont contribué à améliorer l’accès à l’éducation en prenant part aux activités de 

distributions des kits scolaires, de cantine scolaire et de plaidoyer auprès des communautés pour l’envoi des enfants à l’école. Enfin, la 

subvention a permis de mettre en place 10 espaces temporaires d’apprentissage et de construire 35 salles de classe dont les travaux ne 

sont pas encore achevés. 

Dans le domaine de la santé, le financement a permis d’organiser une campagne de vaccination contre la rougeole ciblant les enfants 

de 6 à 59 mois dans 12 zones de responsabilité des deux districts sanitaires à savoir : DS de Baga Sola (6ZR) et DS de Liwa (6 ZR). 

Cette campagne a permis de vacciner 1 744 enfants de 6 à 59 mois dans 6 zones de responsabilité dans le District sanitaire de Baga 

Sola avec un taux de couverture vaccinale de 129%, et 22 431 enfants de 6 à 59 mois soit 72% dans le District sanitaire de Liwa. 

L’inaccessibilité d’une zone d’insécurité notamment le site de personnes déplacées de Kiskawa dans le district de Liwa explique le faible 

niveau de couverture vaccinale dans ce district. Durant cette campagne, les séances de communication et de mobilisation sociale se 

sont déroulées dans toutes les zones de responsabilité retenues. Au total 22 353 ménages ont été visités et ces visites ont permis de 

sensibiliser 44 878 personnes dont 30 942 (69%) femmes et 13 936 (31%) hommes. Le financement du CERF a en outre permis de 

fournir un soutien psychosocial à plus de 12 000 enfants et leurs parents, d’apporter des services de protection à 603 enfants séparés et 

non accompagnés et de renforcer les capacités de 132 familles d’accueil temporaires. L’accent a été mis sur la formation des forces de 

défense et de sécurité avec 1 186 militaires formés sur la protection des enfants pendant les conflits armés, et sur l’éducation aux risques 

liés aux mines et engins explosifs improvisés. 

        Le financement du CERF a en outre permis de fournir un soutien psychosocial à plus de 12 000 enfants et leurs parents, d’apporter des 

services de protection à 603 enfants séparés et non accompagnés et de renforcer les capacités de 132 familles d’accueil temporaires. 

L’accent a été mis sur la formation des forces de défense et de sécurité avec 1 186 militaires formés sur la protection des enfants pendant 

les conflits armés, et sur l’éducation aux risques liés aux mines et engins explosifs improvisés. 

 

3. Modifications 

 
Dans un esprit de multisectorialité et de réponse intégrée, il était prévu de donner un paquet WASH in Health ou In Nutrition en réponse 

aux gaps en service d'eau, d’assainissement et d’hygiène essentiels. Les quatre (4) structures sanitaires suivantes ont été préalablement 

retenues : centre de santé de Kousseri, de Fourkoulom, de Koudoukolé, et la clinique mobile de Ngourtou-Koumboua. Ces 4 structures 

sanitaires ont été prises en charge par l’ONG Concern World Wide. Elles ont été remplacées par les centres de santé de Sawa, de Méléa, 

de Matafo et de Dolé. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Éducation 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 12112 425 15 185 27 610 0 0 2 048 2 503 4 551 

Communautés d'accueil 0 0 
3 110 3 792 6 902 

0 0 1 166 1 423 2 589 
 

Autres personnes 
touchées 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 7 000 0 0 3 214 3 926 7 140 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 2 330 2 846 5 176 0 0 489 599 1 088 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 5 429 2 904 1 094 1 009 10 436 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 34 252 32 909 9 105 8 748 85 014 30 942 13 936 39 878 0 84 756 

Communautés d'accueil 6 047 5 806 1 605 1 542 15 000 4 074 3 759 0 0 7 833 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 40 299 38 715 10 710 10 290 100 014 40 445 20 599 21 831 20 150 103 025 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 6 044 5 807 1 606 1 543 15 000 0 0 0 0 0 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 9 673 0 3 468 3 332 16 473 8 060 0 4 210 3 158 15 428 

Communautés d'accueil 38 691 0 13 886 13 342 65 919 32 239 0 16 841  12 631 61 711 

Autres personnes 
touchées 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 48 364 0 17 354 16 674 82 392 40 299 0 21 051 15 789 77 139 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 7 255 0 2 603 2 501 12 359 6 045 0 3 158 2 368  11 571 

 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiene 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 9 689 8 944 14 534 13 416 46 583 9 691 8 945 14 536 13 418 46 590 

Communautés d'accueil 3 768 3 478 5 652 5 217 18 115 3 769  3 479 5 653  5 218 18 119 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 13 457 12 422 20 186 18 633 64 698 13 460 12 424  20 189 18 636 64 709 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 2 019 1 863 3 028 2 795 9 705 2 038 1 844 3 009 2 814 9 705 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 250 0 8 250 6 750 15 250 4 001 1 007 8 622 7 021 20 651 

Communautés d'accueil 50 1 450 400 350 2 250 1 670 3 250 2 048 1 400 8 368 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 300 1 450 8 650 7 100 17 500 5 671 4 257 10 670 8 421        29 019 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 45 217 1 297 1 065 2 624 113 85 746 589 1 533 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Dans le secteur de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène, les déplacés internes et hôtes non ciblés des sites de Kousseri, Fourkoulom 

Koudoukolé et Ngourtoukoumba ont indirectement bénéficié des activités du projet.   Bien que non ciblées, ces personnes ont bénéficié 

des messages de sensibilisation par leurs pairs. Les points d’eau également construits ont été utilisés par ces personnes, par les 24 

enseignants des 4 écoles et par les 12 agents des 4 centres de santé :  77 705 personnes dont 16 318 femmes, 14 764 hommes, 24 089 

filles et 22 534 garçons sont indirectement touchées dans le secteur WASH. Dans le secteur de l’éducation, 50 689 élèves dont 23 007 

filles ont été indirectement ciblées par le projet. Ces élèves ont été encadrés par les 396 enseignants formés sur les innovations 

pédagogiques, Les enfants des communautés, dont 100 parents ont été formés sur la gestion de l’école et le suivi de la présence des 

enseignants, ont également indirectement été ciblés par le projet.  

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Le projet vise à apporter une réponse rapide multisectorielle intégrée en Eau, Hygiène et Assainissement (EHA), 
Nutrition, Santé et Protection de l'enfance afin de sauver et protéger la vie des enfants et femmes et renforcer les 
mécanismes de résilience des déplacés et populations hôtes 

 

Résultat 1 
Les enfants de moins de cinq ans (filles et garçons) souffrant de malnutrition aiguë sévère (MAS) dans les zones 
ciblées ont accès à des services curatifs et préventifs de qualité 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 N.4 Nombre de personnes 
dépistées pour la malnutrition aiguë. 
(Enfants de moins de 5 ans 
dépistés pour le MAS). 

34 028 
36 840 

 

 

 

 

- Rapports d’activités 
des partenaires de 
mise en œuvre 
(ALIMA et 
INTERSOS). 

- Rapport de 
dépistage des 
districts sanitaires 
de Bagasola et de 
Liwa 

Indicateur 1.2 N.3a Nombre de personnes 
souffrant de malnutrition aiguë 
sévère admises dans un 
programme d'alimentation 
thérapeutique. (Enfants atteints de 
MAS admis pour traitement) (M: 
3,430 ; F: 3,570). 

7 000 7 000 

 

 

 

 

- Base de données de 
la prise en charge 
des enfants 
souffrant de MAS de 
la Direction 
Nationale des 
Technologies 
Alimentaires (DNTA) 

Indicateur 1.3 N.3b Pourcentage de personnes 
admises pour un traitement MAS, et 
qui se sont rétablies (Taux de 
guérison dans les unités de prise en 
charge de la MAS). (=pourcentage 
minimum) 

75 96.6 

 

 

- Rapports d’activités 
des partenaires de 
mise en œuvre 
(ALIMA et 
INTERSOS) 



 

. 

 

 

 

 

- Base de données de 
la prise en charge 
des enfants 
souffrant de MAS de 
la Direction 
Nationale des 
Technologies 
Alimentaires (DNTA) 

Indicateur 1.4 N.6 Nombre de personnes 
bénéficiant de formations et/ou de 
sessions de sensibilisation 
communautaire sur l'’alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant en 
situation d''urgence (ANJE). 

48 364 40 299 

 

 

 

 

 

 

- Rapports d’activités 
des partenaires de 
mise en œuvre 
(ALIMA et 
INTERSOS) 

- Base de données de 
la prise en charge 
des enfants 
souffrant de MAS de 
la Direction 
Nationale des 
Technologies 
Alimentaires (DNTA) 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   - Indicateur 1.1. Un léger dépassement de 8% (2 812) est dû au couplage 
du dépistage à la campagne de supplémentation en vitamine en A de 
janvier 2023.  

- Indicateur 1.4. La non-atteinte de la cible s’explique par le fait que le 
partenaire ALIMA avait reçu d’autres fonds ECHO et BHA pour la même 
activité. La contribution CERF a été utilisée pour augmenter le nombre de 
relais communautaires et intensifier les activités communautaires 
pendant trois mois au niveau du site d’Amma, et pour mettre en place le 
réseau de relais communautaires sur les sites de Médirom et Warangana 
créés à la suite des déplacements de Massakani. Cependant, la montée 
des eaux sur le site de Médirom a rendu certaines zones inaccessibles 
pour les agents de santé communautaires. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Assurer l’acquisition et la distribution des 
intrants nutritionnels. 

L’    UNICEF a assuré l’achat et la distribution interne d’intrants dans 
les        unités nutritionnelles. Les fonds CERF ont permis d’acheter : 

- 7 000 cartons de 150 sachets d’aliments thérapeutiques prêt 
à l’emploi (ATPE). 

- 4 800 boites de 20 comprimés d’amoxicilline (traitement 
systématique pour les enfants de la MAS sans complications 
médicales) 

- 100 cartons de 24 boites de laits thérapeutiques F75 et 50 
cartons de 24 boites de laits thérapeutiques F100 

- 700 flacons d’amoxicilline sirop  
- 250 boites de 100 ampoules de ceftriaxone 
- Outils de gestion des unités nutritionnelles et des activités 

de promotion d’ANJE 
- Couvertures pour protéger les enfants souffrant de la MAS 

avec des complications médicales contre le froid 



 

. 

- Des nattes pour assurer un bon accueil aux mères et 
gardiennes d’enfants. 

Activité 1.2 Assurer la prise en charge des enfants souffrant 
de MAS à travers les centres de santé et 
cliniques mobiles. 

Les fonds CERF ont permis de traiter 7 000 enfants de 6 à 59 mois 
contre la malnutrition aiguë sévère (MAS) dont 1 000 
complications médicales dans les centres de santé du ministère 
de la santé ainsi que dans les cliniques mobiles et les postes de 
santé soutenus par des partenaires (ALIMA, CONCERN, ACF, 
IRC et INTERSOS) au niveau des sites des déplacés. Les 
structures sanitaires ont des taux de performance conformes aux 
standards nationaux fixés par le protocole national avec un taux 
de guérison de 96.6%. 

Activité 1.3 Appuyer la conduite des activités de dépistage 
de la malnutrition et référencement des enfants 
MAS pour la prise en charge. 

Grâce aux relais communautaires et les mères-PB identifiés et 
formés par les partenaires ALIMA et INTERSOS, 14 606 enfants 
ont été dépistés pour la malnutrition aiguë (Fille : 8 564 et Garçon 
: 6 042). Parmi ces enfants, 376 souffrants de la MAS et 3 392 
MAM ont été référés et traités vers les unités ambulatoires.  
En janvier 2023, l’UNICEF a appuyé le ministère de la Santé à 
coupler un dépistage de masse pour la malnutrition aiguë à la 
campagne de supplémentation en vitamine A. Cela a permis de 
dépister 22 234 enfants de 6 à 59 mois dans les zones de 
responsabilité abritant les sites des déplacés 

Activité 1.4 Appuyer la conduite des activités 
promotionnelles utilisant la promotion des 
pratiques optimales d’alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant comme porte 
d’entrée. 

        Grâce au partenariat avec ALIMA et INTERSOS, 140 relais 
communautaires (74 femmes et 66 hommes) ont été formés sur 
les bonnes pratiques d’alimentation du nourrisson et du jeune 
enfant (ANJE) et d’autres PFE. Ils ont identifié, formé des mères 
PB et mis en place des groupes de soutien au niveau des 5 sites 
de déplacés. Cette plateforme communautaire a touché 25 074 
femmes qui ont été sensibilisées sur les Pratiques Familiales 
Essentielles, les bonnes pratiques d’ANJE et la prévention et 
contrôle des infections.  

      
        De plus, 15 225 mères et gardiennes accompagnantes d’enfants 

souffrants de MAS et MAM ont été touchées au niveau des centres 
de santé par des séances de sensibilisation sur les bonnes 
pratiques d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE) 
entre novembre 2022 et mars 2023. Ces séances de 
sensibilisation ont été organisées de façon intégrée à la prise en 
charge de la MAS par les relais communautaires avec l’utilisation 
des boites à image acquises grâce aux fonds CERF. 

Activité 1.5 Organisation de missions conjointes 
trimestrielles de suivi des activités. 

- Cinq (5) missions de supervision conjointe des partenaires 
avec les équipes cadre des districts sanitaires et de la 
délégation sanitaire du Lac  

- Quatre (4) missions de suivi programmatique par le staff de 
l’UNICEF 

 

Résultat 2 
64,700 personnes déplacées des sites de Kousseri, Ngourtou-Koumboua, Koudoukolé et Fourkoulom y compris les 
communautés hôtes ont accès aux services EHA pour subvenir à leurs besoins essentiels de survie et prévenir la 
transmission des maladies diarrhéiques d’origine hydrique 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 



 

. 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 WS.6 Nombre de personnes ayant 
accès à une quantité suffisante 
d''eau potable conformément aux 
normes de coordination du 
secteur/cluster convenues (2,592 
femmes, 7,992 filles, 3,024 hommes 
et 7,992 garçons) 

21 600 21 600 (4 536 femmes, 
4 104 hommes, 6 696 
filles et 6 264 garçons) 
 
 
 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre IHDL  
Réception provisoire des 
ouvrages 
 
 

Indicateur 2.2 # de personnes ayant accès à des 
latrines conçues et gérées de 
manière appropriée ainsi que 
respectant l''intimité et la sécurité 
des filles et des femmes. (1,553 
femmes, 4,788 filles, 1,812 hommes 
et 4,788 garçons) 

12 940 12 940 (2 717 femmes, 
2 459 hommes, 4 011 
filles et 3 753 garçons) 
 
 
 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre HDL. 
 
 
 
 

Indicateur 2.3 WS.3 Nombre d’infrastructures 
WASH (latrines) construites ou 
réhabilitées qui respectent l''intimité 
et la sécurité des filles et des 
femmes 

647 647 
 
 
 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre IHDL 
 
 

Indicateur 2.4 WS.16 Nombre de personnes ayant 
reçu des fournitures EHA 
essentielles (y compris des articles 
d''hygiène). 

17 424 17 424 
 
 
 

Rapport d’activité 
Rapport intermédiaire 
d’activité 
 

Indicateur 2.5 # d''écoles primaires ayant bénéficié 
d''un paquet EHA dans les écoles 
d''urgence 

4 4 
 
 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre IHDL 
 

Indicateur 2.6 # de structures de sante ayant 
bénéficié d''infrastructures WASH 
(point d’eau) et d’un kit d’hygiène et 
d’assainissement 

4 4 
 
 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre IHDL 
 

Indicateur 2.7 WS.17 Nombre de personnes 
sensibilisées sur les bonnes 
pratiques d’hygiène (y compris les 
mesures barrières contre la COVID-
19) 

64 700 
64 708 (13 459 femmes, 
12 424 hommes, 20 189 
filles et 18 636 garçons) 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre IHDL 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   N/A 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Réalisation de 39 points d’eau résilient au changement 
climatique dont 36 forages équipés de pompe manuelle 
et 3 équipés d''un système photovoltaïque et mise en 
place des comités de gestion à travers des entreprises 
spécialisées en hydraulique villageoise ayant un LTA 
avec l''UNICEF sur les sites de déplacés de Kousseri, 
Fourkoulom, Ngourtou -Koumboua et Koudoukolé 

Le financement a permis de construire 39 points d’eau au 
profit des bénéficiaires dont 36 points d’eau équipés de 
pompes à motricité humaine et 3 points d’eau équipés de 
système solaire (1 au centre de santé de Kalia, 1 à l’école 
pilote de Baga Sola et 1 à l’école de primaire de 
Koudouboul).  
Cette réalisation couvre le besoin de 21 600 ayant droit 
dont 4 536 femmes, 4 104 hommes, 6 696 filles et 6 264 
garçons. 
La coordination nationale de l’Eau, Assainissement et 
Hygiène a réalisé des missions de supervision pour 



 

. 

s’assurer de la qualité des ouvrages mais aussi leur 
capitalisation. 
Pour assurer la gouvernance de ces points d’eau, 39 
comités de gestion de 7 membres ont été mis en place et 
formés.  Au total, 273 personnes ont été formées sur la 
gestion et la maintenance des points d’eau dont 109 
femmes, soit 40% de l’effectif total. 
Après la formation, chaque comité a été doté d’un kit 
d’entretien composé de 2 sceaux de 10 litres, 2 pelles, 2 
râteaux et 2 ballais souples. Les séances de formations 
ont été animées en collaboration avec le délégué en 
charge de l’eau et assainissement. 
Les thématiques suivantes ont été développées pendant 
la formation du comité de gestion des point d’eau (CGPE):  

• critère de sélection et tâches / responsabilités 
des membres de CGPE ; 

• notions de protection et gestion des points d’eau;  

• gouvernance des CGPE ; 

• notions de maintenance/entretien des points 
d’eau, compris les informations sur le système 
de recouvrement des coûts pour la maintenance 

 
 

Activité 2.2 Réalisation de 647 latrines urgences et/ou familiales 
dans les sites et les communautés hôte de Fourkoulom, 
Kousseri, Koudoukolé et Ngourtou-Koumbouas par les 
ONG 

Après le lancement du projet, des réunions explicatives sur 

l’approche de ciblage et les critères ont été organisées 

avec les autorités religieuses et traditionnelles, et autres 

leaders communautaires des sites retenus pour ce projet. 

Ainsi, des équipes composées du staff de partenaire de 

mise en œuvre (IHDL) et enquêteurs ont été constituées 

pour réaliser le ciblage des ménages bénéficiaires des 

latrines familiales en collaboration avec les représentants 

de la communauté elle-même, en respectant les critères 

ci-après : (i) ménage avec personnes vivant avec 

handicap, (ii) les femmes veuves chefs de ménages, (iii) le 

ménage pauvre avec beaucoup d'enfants et (iv) les chefs 

de ménages très âgés. Le standard utilisé est une latrine 

pour 20 personnes. La main d’œuvre a été recrutée 

localement sur les sites de déplacés afin de renforcer la 

capacité des communautés sur les techniques de 

réalisation des ouvrages (latrines). 

647 latrines d’urgence ont été construites avec l’implication 

de la communauté dont 150 sur le site de Koudoukolé, 100 

à Ngourtou-koumba, 113 à Kousseri et 284 à Fourkoulom. 

Cette intervention a couvert le besoin de 12940 

bénéficiaires sur ces 4 sites dont 2 717 femmes, 2 459 

hommes, 4 011 filles et 3 753 garçons. 

Des accompagnements techniques aux mains d’œuvres 

locales ont été effectués par l’équipe technique IHDL. 

Cette approche a permis de motiver d’avantage la 

communauté et l’avancement rapide de la réalisation des 

travaux.   

Activité 2.3 Mise en place et formation de 80 comités d’hygiène et 
d’assainissement sur les sites de déplacés dont 20 à 

80 comités d’hygiène et d’assainissement prévus pour ce 

financement ont été mis en place et formés sur les 4 sites 
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Fourkoulom, 20 à Kousseri, 20 à Koudoukolé et 20 à 
Ngourtou-Koumboua   par les ONG. 

(20 à Fourkoulom, 20 à Kousseri, 20 à Ngourtou-

Koumboua et 20 à Koudoukolé). Chaque comité est 

composé de 7 membres. Au total, 560 personnes (80*7 

personnes) dont 280 des femmes (50%) et 280 des 

hommes (50%) sur les 4 sites de ce projet. 

Des séances de formations se sont déroulées avec les 

points focaux des délégations hydrauliques. Plusieurs 

thématiques ont été déroulées pendant la formation. Il 

s’agit entre autres :  

• tâches ou responsabilités des relais 

communautaires ; 

• différents outils et supports de travail de des 

relais communautaires ;  

• techniques de sensibilisation communautaire ; 

• notions de la contamination Oro-fécale et cycle 

de diarrhée 

• notions de lavage de mains, les barrières et la 

prévention contre COVID-19 et Cholera.  

• les visites de pratiques sur les sites 

d’intervention etc 

Activité 2.4 Distribution de 11 066 kits WASH dans les ménages des 
sites de Amma 3, Koudoukolé et Fourkoulom. Une 
enquête post-distribution sera organisée afin de mesurer 
la qualité de l’intervention et également la redevabilité 
envers les bénéficiaires. 

La distribution de kits WASH (savon, sakhane, bidon et 

eau de javel) a permis d’assister 17 424 personnes (9 060 

femmes et 8 364 hommes). Cette intervention a contribué 

à prévenir les maladies diarrhéiques, en particulier le 

choléra, par la promotion et l’adoption de bonnes pratiques 

d’hygiène. La distribution des kits WASH a été facilitée par 

l’appui de 80 relais communautaires (45 femmes) en 

synergie avec les ONGs partenaires présentes sur ces 

mêmes sites. La partie gouvernementale a assuré la 

supervision du post distribution.   

Activité 2.5 Mise place d'un paquet WASH In school dans 4 écoles 
primaires utilisées par les déplacés des sites  Kousseri, 
Fourkoulom, Ngourtou -Koumboua et Koudoukolé et la 
communauté hôte pour améliorer la santé des écoliers et 
renforcer la prévention et contrôle des infections 
(PCI/WASH) 

Quatre (04) écoles ont reçu un appui à travers ce 

financement : école de Ngourtou-Koumba, de Kaya /école, 

de Kousseri et celle de Fourkoulom. Ces écoles ont 

bénéficié de la sensibilisation sur les bonnes pratiques à 

hygiène, la gestion de l’hygiène menstruelle accompagné 

des installations de dispositifs de lavage de mains et les 

kits d’entretien de l’environnement. Ce financement a 

permis de renforcer les connaissances de 2 263 

personnes dont 2 239 élèves (1 074 filles et 1 164 garçons 

et 24 enseignants sur les mesures d’hygiène à travers 

l’éducation à l’assainissement et l’hygiène et l’amélioration 

des connaissances sur les mesures sanitaires. 

Activité 2.6 Mise place d''un paquet WASH in Health ou In Nutrition 
en réponse aux gaps en service d''EHA essentiels dans 
4 structures sanitaires utilisées par les déplacés des 
sites Kousseri, Fourkoulom, Ngourtou -Koumboua et 
Koudoukolé et la communauté hôte pour améliorer la 
qualité de service et renforcer la prévention et contrôle 
des infections (PCI/WASH) 

Les 4 structures sanitaires préalablement retenus 
(Kousseri, Fourkoulom, Ngourtou -Koumboua et 
Koudoukolé) sont pris en charge par l’ONG Concern World 
Wide.Ils ont été remplacés par les centres de santé de 
Sawa, de Méléa, de Matafo et de Dolé. Ces centres de 
santé ont reçu un appui intrants WASH (les savons, 
l’hypochlorite de calcium pour le traitement de l’eau, 
nettoyage et désinfection). Le personnel de ces formations 
sanitaires (responsable de centre de santé, les relais 



 

. 

communautaires) a reçu un renforcement de capacité et 
amélioré la qualité de service et renforcé la prévention et 
contrôle des infections (PCI/WASH)  

Activité 2.7 Conduite de séances de sensibilisation en faveur des 
64,700 personnes sur la promotion à l’hygiène et 
assainissement ; communautaires des 4 sites et 
arrondissement ayant des personnes déplacés et 
communauté hôtes sur les bonnes pratiques d’hygiène 
intégrant la gestion de l’hygiène menstruelle et les 
mesures barrières contre la COVID-19. 

La méthodologie de sensibilisation mise en place a 
concerné la sensibilisation porte à porte par les relais 
communautaires formés et la sensibilisation les 
campagnes de sensibilisation de masse avec l’utilisation 
des boites à images produits à cet effet. Les séances de 
sensibilisations ont touché les personnes déplacées 
internes et les communautés hôtes dans les 4 sites du 
projet notamment Fourkoulom, Kousseri, Ngourtou-
koumba et Koudoukolé avec les mêmes thématiques : le 
lavage de main (les moments critiques) ; la chaîne de 
contamination de l’eau ; la contamination oro-fecale ou 
cycle de la diarrhée ; l’Hygiène corporelle/alimentaire ; les 
mesures barrières contre COVID etc. 
64 707 personnes personnes ont été touches durant les 

séances de sensibilisation (soit 20 189 filles,13 459 

femmes, 12 424 hommes,18 636 garçons) reparties de la 

manière suivante : 59 927 personnes pour les 03 

campagnes de sensibilisation, 3 549 personnes pour les 

séances de sensibilisation « porte à porte » et 1 224 

personnes touchées par les sensibilisations informelles. 

Sur les 64 707 personnes, 21 476 personnes à 

Fourkoulom, 17 148 personnes à Ngourtou-koumba ,14 

984 personnes Koudoukolé, et 11 099 personnes à 

Kousseri. 

 

Résultat 3 
60 011 personnes affectées sont sensibilisées et ont leur connaissance renforcée en matière de droits et protection 
de l’enfance et 8 250 filles, 6 750 garçons et 250 femmes (victimes de VBG) bénéficient de l’accès à un paquet de 
services 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 H.9 Nombre de personnes 
bénéficiant de services de santé 
mentale et de soutien psychosocial 
(enfants et parents) 

15 000 12 088 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport d’activités de la 
Délégation Provinciale de 
l’Action Sociale (DPAS) 
du Lac et Association 
pour la promotion des 
libertés fondamentales au 
Tchad (APLFT) 

Indicateur 3.2 CP.5 Nombre d’Espaces Amis des 
enfants mis en place 

3 3 
 

Rapport d’activités de la 
DPAS du Lac 

Indicateur 3.3 PP.1b Nombre de personnes 
bénéficiant de parcours de 
référence (femmes et enfants 
victimes ou à risque de violences, 
incluant les violences basées sur le 

250 

 
 

Rapport d’activités 
Partenaires 
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genre sont identifiées et référées 
vers des services spécialisés) 

 
 

Indicateur 3.4 CP.1 Nombre des ENA/Ss et 
EAFGA identifiés et documentés 
bénéficiant de la prise en charge 
alternative de réunification familiale 
et réinsertion sociale (350 ENA/E et 
150 EAFGA) 

500 603 ENA et ES 
identifiés, documentés 
et ayant bénéficié 
d’une prise en charge 
alternative 
 

Rapport d’activités de la 
DPAS Lac et APFLT 
 
 
 
 

Indicateur 3.5 Nombre des acteurs de protection 
formés sur le processus 
d’identification, de documentation, 
de recherche et de réunification 
familiale (IDTR) 

90 132 
 
 
 
 
 

Rapport d’activités de la 
DPAS Lac et APFLT 
 
 
 
 

Indicateur 3.6 Nombre de mécanismes 
communautaires mis en place 

6 6 
 
 
 
 

Rapport d’activités DPAS 
Lac 
 
 
 

Indicateur 3.7 Nombre de membres de 
mécanismes communautaires et 
des forces de l’ordre et militaires 
formés sur la protection et droit de 
l’enfant et l’éducation aux risques 
engendrés par les mines et engins 
explosifs 

1 500 1 186 
 
 
 
 
 
 

Haut-Commissariat 
National pour le 
Déminage (HCND) et 
Ministère des Armées, 
des Anciens combattants 
et des victimes de guerre 
 

Indicateur 3.8 Nombre d’enfants et de déplacés 
internes sensibilisés sur la 
protection et droit de l’enfant et 
l’éducation aux risques engendrés 
par les mines et engins explosifs 

60 011 29 091 
 
 
 
 

Rapport d’activités DPAS 
Lac et APFLT 
 
 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur            Les interventions de prévention et de mitigation des risques de VBG ont été 
réalisées dans les zones ciblées par le projet grâce aux ressources d’autres 
donateurs et fonds propres de l’UNICEF. Dans le cadre de ce projet, l’accent 
a été mis sur le travail avec le ministère des Armées, des anciens combattants 
et victimes de guerre, notamment la formation des points focaux au sein des 
centres d’instruction et la rédaction d’un guide de formation pour favoriser la 
durabilité des interventions et l’intégration de mesures visant la protection de 
l’enfant dans les actions menées par les forces armées. En raison de la 
mobilisation des forces de défense et de sécurité dans les zones de défense, 
seuls 1 186 éléments sur une cible de 1 500 ont été formés (indicateur 3.7). 

       Les pluies exceptionnelles de cette année ont considérablement affectées la 
participation des populations cibles aux activités particulièrement les activités 
de sensibilisation et la participation aux activités dans les espaces ami des 
enfants. Le retour de certains déplacés dans leur milieu d’origine n’a pas 
permis d’atteindre 15 000 bénéficiaires initialement prévus pour l’appui en 
santé mentale et de soutien psychosocial (indicateur 3.1). Quant à la prise en 
charge des VBG, 204 sont les cas de VBG identifiés et orientés vers les 
services spécialisés au cours de la période du projet. L'identification des cas 
de VBG reste complexe pour le tabou qui l'entoure (indicateur 3.3). Plus 
d’acteurs (132 personnes au lieu de 90 personnes) ont été identifiés sur le 
terrain pour la formation sur la recherche et la réunification familiale (indicateur 
3.5). 
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L'éducation aux risques des mines est un domaine très spécifique qui peut être 
mené par des acteurs spécialisés qui, au Tchad, sont le HCND (Haut-
Commissariat au Déminage). Au cours de l'exécution de ce projet, il n'a pas 
été possible de les faire intervenir sur le terrain pour ces activités, ce qui 
explique qu'il n'a pas été possible d'atteindre la cible. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Mise en place d’un Espace Ami des Enfant dans chaque 
site de déplacés 

        Trois espaces amis d’enfants (EAE) ont été construits et 
un quatrième réhabilité par la DPAS du Lac.   
 

Activité 3.2 Prise en charge psychosociale des enfants (y compris 
les enfants vivant avec handicap) et des parents affectés 
par la crise dans les espaces amis des enfants 

12 088 personnes dont 9 880 enfants (4 962 garçons et 
4918 filles) et 2 208 adultes (1261 femmes) ont bénéficié 
d’une assistance intégrée incluant la prise en charge 
psychosociale par la DPAS du Lac et APFLT 

Activité 3.3 Documentation et référencement des enfants       et 
femmes victimes ou à risques de violences basées sur le 
genre vers des services spécialisés 

         Grâce aux ressources d’autres donateurs et aux fonds 
propres de l’UNICEF investis dans la province du Lac, 675 
garçons et 5 337 filles ont bénéficié de services de 
prévention, mitigation et réponse aux VBG. 
 

Activité 3.4 Identification, documentation, prise en charge alternative 
et réunification des ENA/S 

         603 enfants non accompagnés et séparés dont 365 filles 
ont été identifiés et leurs cas documentés. Tous ces 
enfants ont bénéficié d’une prise en charge alternative à 
travers le partenariat avec la DPAS du Lac et APFLT. 

Activité 3.5 Identification, documentation, prise en charge 
alternative, réunification et réinsertion sociale des 
EAFGA 

Seuls 10 enfants (dont 03 filles) ex associés aux forces et 
groupes armés ont été identifiés et ont bénéficié d’une 
prise en charge holistique comprenant la prise en charge 
médicale, psychosociale, prise en charge alternative ainsi 
que l’appui au retour dans leurs communautés d’origine et 
l’appui pour une réinsertion scolaire/professionnelle des 
enfants et des activités génératrices de revenu pour 
renforcer la résilience économique de la famille   
Par ailleurs, un accent a été mis sur le travail 
d’accompagnement des enfants séparés et non 
accompagnés qui sont la catégorie d’enfants la plus à 
risque d’être recrutés dans les groupes armés. 

Activité 3.6 Formation des familles d’accueil sur les lignes directives 
de la prise en charge alternative des enfants vulnérables 
et sur la protection de l’enfant. 

Trois sessions de formation à l’endroit de 99 familles 
d’accueil temporaire (53 hommes et 46 femmes) ont été 
organisées dans les sites de Maar, Bibi et Darnaim par 
APLFT dans le Lac. Ces formations ont porté sur la prise 
en charge alternative des enfants non accompagnés et 
séparés, la prise en charge psychosociale, les droits de 
l’enfant et les VBG. Les familles d’accueil ont signé le code 
de conduite à l’issue des sessions de formation.33 familles 
d'accueil ont été formées sur les lignes directrices relatives 
à la prise en charge alternative des enfants et appuyées 
en kits de couchage et kits vestimentaires dans le camp de 
Dar es Salaam (Baga Sola) par la DPAS du Lac. 

Activité 3.7 Renforcement des capacités des 6 mécanismes 
communautaires sur la protection et droit de l’enfant et 
l’éducation aux risques engendrés par les mines et 
engins explosifs 

Six mécanismes communautaires de protection de l’enfant 
à base communautaire (cible de 6, 100%) composés de 90 
membres (54 hommes et 36 femmes) ont été mis en place 
dans les trois sites. Les capacités des 90 membres ont été 
renforcées sur les notions de droit et protection de l’enfant, 
leurs rôles et responsabilités, l’éducation aux risques des 
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mines et engins explosifs ainsi que le référencement des 
victimes vers les services appropriés 

Activité 3.8 Formation des forces de l’ordre et militaires sur la 
protection et droit de l’enfant et l’éducation aux risques 
engendrés par les mines et engins explosifs 

       Dans le cadre du renforcement des capacités des forces de 
défense et de sécurité dans la province du Lac, le ministère 
des Armées, des Anciens combattants et Victimes de 
Guerre, en collaboration avec le ministère du Genre et de 
la Solidarité Nationale et le ministère de la Justice, a 
organisé une formation sur les droits et protection de 
l’enfant au profit de 1 186 militaires. Ces derniers ont 
également été sensibilisés sur les risques liés aux mines 
et engins explosifs improvisés, une formation facilitée par 
le HCND. Un guide de formation des forces de l’ordre et 
de sécurité sur les droits et la protection des enfants 
affectées par les conflits armés a été développé et est en 
cours de validation. Ce guide permettra de renforcer de 
façon continue les capacités du personnel de l’armée 
nationale tchadienne et des forces mixtes et 
multinationales sur les droits et la protection des enfants 
en situation de conflits armés. Un pool de formateurs a été 
mis en place, à cet effet, dans 10 centres d’instruction 
militaires et bénéficiera d’une formation approfondie sur 
les droits et la protection de l’enfant. En ce qui concerne 
l’éducation liés aux risques des mines et engins explosifs 
improvisés, le HCND a formé 96 points focaux dans la 
province du Lac parmi lesquels 25 hommes, 35 femmes, 
17 filles et 19 garçons. 

Activité 3.9 Sensibilisation des d’enfants et de déplacés internes 
formés sur la protection et droit de l’enfant et l’éducation 
aux risques engendrés par les mines et engins explosifs 

Les activités ont permis de sensibiliser 29 019 personnes 
(cible de 60 011, 48%) parmi lesquelles 19 091 enfants (10 
670 filles et 8 421 garçons) et 9 928 adultes (5 671 femmes 
et 4 257 hommes). Ces séances de sensibilisations ont 
porté sur les notions de droit et protection de l’enfant, 
l’éducation aux risques des mines et engins explosifs.   

 

Résultat 4 
Les filles et garçons des zones affectées de la province du Lac ont accès à une éducation de qualité dans un 
environnement sain et protecteur. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Éducation 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Ed.2 Nombre d'espaces et/ou de 
centres d''apprentissage 
temporaires créés et/ou réhabilités. 

40 45 (10 salles de classe 
temporaires et 35 
salles de classe en 
cours de construction) 
 
 

Rapport d’activité de la 
Délégation provinciale de 
l’Education Nationale et 
Promotion Civique 
(DPEN) au LAC  
 

Indicateur 4.2 Ed.1 Nombre d'enfants accédant à 
l’éducation formelle ou non formelle. 

1 600 3 242 élèves dont 1 
167 filles 
 

Rapport d’activité de la 
DPEN au LAC  
 

Indicateur 4.3 Nombre d’enseignants 
contractualisés 

130 99 
 

Rapport d’activité de la 
DPEN au LAC  
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Indicateur 4.4 Ed.3 Nombre de personnes 
(enseignants et/ou élèves) dotés de 
fournitures scolaires 

7 000 7 140 dont 3 214 filles 
 
 
 
 
 

Rapport d’activité de la 
DPEN au LAC. Rapport 
de visites 
programmatiques par le 
staff de l’UNICEF 
 

Indicateur 4.5 Nombre de membres des APE/AME 
formés 

100 100 dont 50 femmes 
 

Rapport d’activité de la 
DPEN au LAC 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Concernant l’indicateur 4.2/ Ed.1 : la variance entre la cible planifiée et la cible 
atteinte s’explique par le fait que le manque d’enseignants a un impact sur la 
motivation des parents à envoyer leurs enfants à l’école. Ainsi, l’appui en 
subsides aux enseignants grâce à ce projet a suscité beaucoup leur 
engouement pour la scolarisation des enfants. Ce qui justifie le dépassement 
de la cible en termes d’accès. 

Concernant l’indicateur 4.3 : L’écart entre la cible planifiée et la cible atteinte 
se justifie par le fait que, lors du démarrage effectif de ce projet sur le terrain, 
il a été constaté que d’autres partenaires avaient déjà ciblé un certain nombre 
d’enseignants dans les mêmes zones grâce à d’autres financements. C’est 
ainsi que l’intervention de l’UNICEF a pu se limiter au paiement de 99 
enseignants sur les 130 initialement planifiés dans la même zone 
géographique. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Construction des Espaces Temporaires d’Apprentissage  En attendant la finalisation de la construction de 35 salles 
de classe (taux d’achèvement de 40%) qui a connu un 
temps d’arrêt par suite d’une pénurie de carburant, les 
entreprises recrutées par l’UNICEF ont construit 10 salles 
de classe temporaires dans les sites sans écoles pour 
assurer la continuité des apprentissages. La remise de ces 
sites ont été effectuées en mars 2023. 
 
 

Activité 4.2 
 

Contractualisation et paiement des subsides aux 
enseignants. 

MENPC à travers l’APICED (Agence pour la Promotion 
des Initiatives Communautaires en Education) : 
contractualisation (et paiement des subsides) de 99 
enseignants dont 11 femmes dans 38 écoles (cible de 130 
enseignants, 76,15%). Ces enseignants ont encadré 7 140 
élèves dont 3 214 filles des écoles se trouvant dans les 
inspections de Bol rural, urbain, Baga Sola rural, Liwa et 
Ngouboua pendant l’année scolaire 2022-2023. Parmi ces 
enseignants, 52 avaient été contractualisés pour le 
troisième trimestre (avril-juin) de l’année scolaire 2021-
2022. 

Activité 4.3 
 

Acquisition et distribution des matériels scolaires. Les Des “school-in-a-bag" kits ont été acquis et distribués à 7 

140 élèves dont 3 214 filles. 

 

Activité 4.4         Formation des membres des APE AME : Le 18 novembre 2022, dans le but de préparer les 
membres des APE/APE à la gestion de l’école, la 
Délégation de l’Éducation Nationale et de la Promotion 
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Civique du Lac a organisé une formation des membres des 
parents d’élèves des écoles accueillant les enfants des 
déplacés internes et autochtones. Au total, 100 membres 
des parents de 23 écoles des inspections de la province 
du Lac (Kaya, Mamdi et Fouli) ont été formés sur la gestion 
de l’école et le suivi des enseignants. Les parents des 
écoliers ont contribué à l’amélioration de l’accès à 
l’éducation en prenant part aux activités de distribution des 
kits scolaires, cantines scolaires et de plaidoyer auprès 
des communautés pour l’envoi des enfants à l’école. 

 
Formation de 396 enseignants sur les innovations 

pédagogiques : pour améliorer la qualité des 

enseignements et des apprentissages, la Délégation 

Provinciale de l’Education Nationale et de la Promotion 

Civique au Lac, en collaboration avec l’UNICEF, a 

organisé une formation en renforcement des capacités de 

396 enseignants contractuels dont 67 femmes. La 

formation, qui s’est déroulée du 21 au 24 octobre 2022; a 

été animée par 12 techniciens de la Délégation Provinciale 

de l’Education Nationale et de la Promotion Civique du 

Lac. Chaque présentation des modules a été suivie 

d’exercices pratiques pour faciliter l’assimilation des 

leçons par les participants. Les participants ont été édifiés 

sur les concepts clés de la pédagogie de l’intégration/ 

approche par compétence et sur les techniques de 

formulation des objectifs de l’enseignement nécessaire 

pour la tenue des classes. 

 

Résultat 5 
Augmenter l’immunité collective contre la rougeole et augmenter la couverture vaccinale de routine chez les enfants 
de 0 à 23 mois (IDP + Communautés hôtes). 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Nombre de populations 
sensibilisées sur la vaccination 

100 019 105140 personnes 
repartis comme suit :  
70453 déplacés,  
34687 personnes de la 
communauté hôte.   

Rapport de la DSP LAC 
 

Indicateur 5.2 H.4 Nombre de personnes 
vaccinées (Contre la Rougeole) 

49 000 49008 enfants 
vaccinés répartis 
comme suit : 34300 
enfants déplacés et 
14708 enfants 
communauté hôte.   

Rapport DSP LAC 
 

Indicateur 5.3 H.4 Nombre de personnes 
vaccinées (d’enfants de 0-23 mois 
vaccinés avec tous les antigènes 
PEV) 

9 000 

9006 enfants vaccinés 
Rapport DSP LAC 
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Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le projet a atteint plus de personnes ciblées ( voir indicateur 5.1, 5.2, 5.3) 
suite à l’intensification de la sensibilisation communautaire. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 5.1 Contribuer à l'organisation des activités de vaccination 
supplémentaires (AVS) de suivi contre la rougeole 

Délégation sanitaire provinciale du LAC 

 

7. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  [À remplir] 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Cette subvention n’a pas prévu de cash transfert dans le secteur WASH.  

 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A  US$  Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

 

8. Visibilité des activités financées par le CERF : 

Titre Lien web / source 

Twitter - 6 avril 2022 
 
Facebook - 6 avril 2022 
 
Twitter - 13 avril 2022 
 

https://twitter.com/UNICEFChad/status/1511637168837513218 
 
https://shorturl.at/acsW5  
 
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1514244449420943365 

 

Twitter - 23 mai 2022 
 
Facebook - 23 mai 2022 
 
 

https ://twitter.com/UNICEFChad/status/1528665072192606208 
 
https ://shorturl.at/hkmJR  
 
 

Twitter - 6 septembre 2022 https ://twitter.com/UNICEFChad/status/1567245864455872513 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1511637168837513218
https://shorturl.at/acsW5
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1514244449420943365
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1528665072192606208
https://shorturl.at/hkmJR
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1567245864455872513
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Twitter - 7 septembre 2022 
 
Facebook - 7 septembre 2022 
 
UNICEF Chad Website - 19 septembre 2022 

 
https ://twitter.com/UNICEFChad/status/1567437561592676353 
 
https://www.facebook.com/UNICEFChad/videos/1031482970848993 
 
https://www.unicef.org/chad/stories/curbing-malnutrition-lake-chad-province 
 

Twitter - 14 octobre 2022 
 
Facebook - 14 octobre 2022 

 

https ://twitter.com/UNICEFChad/status/1580815011106414592 
 
https://shorturl.at/bfgx5 

 

 

  

https://twitter.com/UNICEFChad/status/1567437561592676353
https://www.facebook.com/UNICEFChad/videos/1031482970848993
https://www.unicef.org/chad/stories/curbing-malnutrition-lake-chad-province
https://twitter.com/UNICEFChad/status/1580815011106414592
https://shorturl.at/bfgx5
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3.6 Rapport du projet 22-UF-WFP-010 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 
Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 
 
Nutrition 

Code du projet : 22-UF-WFP-010 

Titre du projet :  Assistance alimentaire et nutritionnelle pour les personnes déplacées internes 

Date de début : 25/02/2022 Date de fin : 24/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 248 140 301 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 4 296 626 

Montant reçu du CERF : US$ 2 000 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

 

US$ 279.040.39 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 279.040.39  

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Les fonds CERF avec des financements additionnels de certains bailleurs, ont permis au PAM de faire face aux besoins croissants 
d’assistance alimentaire d’urgence des personnes déplacées vulnérables (IDP) dans la Province du LAC.  Grâce à cette subvention, le 
PAM a pu assister à 70,453 personnes, à travers des distributions générales de vivres (GFD) et la prévention de la malnutrition aigüe 
(Blanket Suplementary Feeding) dans les trois départements de la province du Lac (Fouli, Kaya, et Mamdi).  
 
À ce jour, le PAM a assisté au total 10,568 enfants de 6 à 23 mois dans le cadre du blanket supplementary feeding. Pour la nutrition, le 
taux de réalisation est aussi de 100%. En termes de répartition pour la prévention des enfants de 6 à 23 mois, 52% sont des filles et 48% 
des garçons. Pour la prévention, les distributions des produits nutritionnels (CSB++) ont été faites simultanément avec les distributions 
générales de vivres (DGV).  
 
Dans le cadre de ce financement PAM a déjà distribué 1,423 MT de vivres. Au cours de la période précitée, le PAM n’a pu toutefois 
fournir que la demi-ration à cause de l’insuffisance des ressources dont il dispose pour y répondre aux besoins croissants de ces 
populations et tenant compte du niveau de vulnérabilité.  
 
Pour la prévention, les distributions des produits nutritionnels (CSB++) ont été faites simultanément avec les distributions alimentaires 
les paramètres anthropométriques des enfants ciblés ont été systématiquement pris à titre de suivi de leur situation nutritionnelle mais 
aussi pour permettre, le cas échéant, de procéder aux référencements vers les centres de santé pour une prise en charge en cas de 
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détection des cas de malnutrition aigüe sévère ou modérée. Par ailleurs, des sensibilisations sur les bonnes pratiques familiales ont 
aussi été faites à l’endroit des mères de ces enfants avant les distributions tant dans le cadre de la prévention que du traitement de la 
malnutrition. 

 

3. Modifications 

 
Il n’y a pas de changement par rapport au plan initial sauf dans le cadre de la distribution générale de vivres. En raison des difficultés 
de financement, le PAM a été obligé de fournir une demi-ration équivalente seulement à 1.054 Kcal par jour et par personne sur la 
période du projet.   



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 5 390 5 178 10 568 0 0 5 390 5 178 10 568 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 5 390 5 178 10 568 0 0 5 390 5 178 10 568 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 270 259 529 0 0 270 259 529 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 21 136 15 500 17 613 16 204 70 453 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1 057 775 881 810 3 523 1 057 775 881 810 3 523 

 
 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

L’activité de distribution générale des vivres a ciblé uniquement des bénéficiaires directes que sont les déplacés internes. Le projet n’a 

pas indirectement ciblé d’autres bénéficiaires. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet Apporter une assistance alimentaire et nutritionnelle aux personnes déplacées internes 
 

Résultat 1 La consommation alimentaire stabilisée ou améliorée pour les personnes assistées 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 FN.1a Nombre de personnes 
recevant de la nourriture. 

70,453 
70,453 Rapport de distribution 

Indicateur 1.2 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques 

1,247 
1,233 Rapport de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La totalité des bénéficiaires planifiés dans le cadre du présent projet ont tous 
été servis (soit une réalisation de 100%). Pour les vivres, le PAM a pu acheter 
1,233MT par rapport à la quantité planifiée dans la proposition de projet (les 
coûts de transport ont augmenté en conséquence le montant allouée à l’achat 
des denrées). 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Distributions des vivres PAM et Partenaires 

Activité 1.2 Suivi/Évaluation des activités (PDM) PAM 

 

Résultat 2 Améliorer le statut nutritionnel des enfants de 6 à 23 mois 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 N.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''une alimentation 
supplémentaire (prévention de la 
MAM – enfants 6 a 23 mois. 

10,568 

10,568 Rapport de distribution 

Indicateur 2.2 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques 
(intrants nutritionnels) 

190 
190 Rapport de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Au cours de cette période couverte par ce projet, le PAM a pris en charge un 
nombre plus élevé d`enfants tant pour la prévention que pour le traitement de 
la malnutrition avec ce fonds CERF mais aussi des contributions reçues des 
autres donateurs. Ce qui a permis d’utiliser la totalité du montant alloué à la 
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nutrition dans le cadre de ce projet conformément à la planification initiale 
tant en termes de vivres achetés que de bénéficiaires assistés. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Distribution des intrants nutritionnels PAM et Partenaires 

Activité 2.2 Référer les cas identifiés aux centres de santé PAM et Partenaires 

Activité 2.3 Suivi/Évaluation des activités (PDM) PAM 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers les 
personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la centralité de 
la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires 
sous-financés10  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes handicapées, 
l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les quatre domaines 
prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 11 :  

Aligné sur les 5 engagements de l’IASC le PAM s’est engagé à la redevabilité envers la population touchée dans ses activités.   

Conception et planification :  

Dans le cadre de l’assistance alimentaire et nutritionnelle aux personnes déplacées internes sous fond CERF des actions concrètes de 

redevabilité ont été mis en œuvre à travers la formation des Partenaires Coopérants sur des thématiques de protection transversales et 

sur les éléments clés de redevabilité à savoir le partage d’information avec les bénéf iciaires, les consultations et la gestion des plaintes. 

Les autorités locales et les communautés bénéficiaires ont été impliquées dans le ciblage des bénéficiaires ainsi que dans la définition 

des critères de sélection des ménages et les interventions planifiées.  

 

Mise en œuvre :  

Avant les distributions les bénéficiaires ont été régulièrement informés des dates de distribution, des rations, de leur élig ibilité et droits et 

sur les mécanismes de gestion des plaintes mis à leur disposition à travers des séances de sensibilisation. Les personnes affectées ont 

été impliqué tout le long du projet à travers les leaders communautaires, comité de distributions, comité de gestions des plaintes constitué 

uniquement des bénéficiaires et le recrutement des journaliers au sein de la communauté elle-même.   

Suivi et évaluation :  

Des missions de suivi sur le terrain ont été régulièrement organisées afin de s’assurer de l’avancement du projet et des standards 

humanitaires et principes de redevabilité. Plusieurs séances de consultations avec les bénéficiaires ont été menés conjointement avec 

les partenaires afin d’avoir l’appréciation des bénéficiaires sur l’assistance alimentaire et comprendre l’impact du projet. Après la fin du 

projet, le PAM a mené une enquête de post-distribution sur les modalités de distribution, la qualité des vivres, et l’impact du projet sur la 

sécurité alimentaire des bénéficiaires.  
 

 
10 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres  domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

11 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le PAM dispose des notes procédurales (SOP) pour assurer le bon fonctionnement de son mécanisme de gestion des plaintes. Le 

mécanisme de gestion des plaintes mis en place dans le cadre de ce projet consiste en une ligne verte (téléphonique) gérée par des 

opérateurs qui parlent les langues locales de la population des zones ciblées, d’un comité local de gestion des plaintes, et des boites à 

suggestion mobiles mises en place dans les sites des déplacés. Le comité de gestion des plaintes consiste des représentants de la 

communauté, à parité de genre, qui ont été formés sur leur rôle et responsabilités. Les informations sur les canaux du mécanisme ont été 

partagée avec la population touchée à travers une sensibilisation porte à porte et des affiches.  Ces canaux ont permis aux bénéficiaires de 

déposer des plaintes en toute confidentialité. 

La majeure partie des cas reçus étaient des demandes d’information sur les prochaines dates de distribution ; d’autres cas portaient sur la 

mise à jour des listes de distribution pour des noms mal écris ou des tailles de ménage. D’autres cas ont été référé vers les partenaires car 

ils étaient relatifs aux bien non alimentaires distribués par d’autres acteurs. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Les plaintes liées à SEA sont transmises de manière confidentielle au point focal PSEA du Bureau PAM au Tchad. Le point focal PSEA 

transfère le cas au bureau des inspections et investigations du PAM par e-mail dans les 24 heures suivant la réception de la plainte. Avec 

leur consentement, le point focal orientera la/le plaignant vers les services pertinents pour le survivant(e)s de VBG en s’assurant que leur 

sécurité, santé et besoins soient priorisés. Si la plainte implique un employé d'une autre organisation, le point focal PSEA du PAM 

transmettra une copie du formulaire de plainte SEA à la coordination du réseau inter-agence PSEA. 

Les Partenaires Coopérants ont été formé sur le module de PSEA afin de prévenir tout risque d’Exploitation et d’Abus Sexuels. Des points 

focaux PSEA nommés ont régulièrement assuré le suivi et la sensibilisation de la communauté sur les questions de PSEA. La campagne 

« Ensemble disons NON à L’EAS » plus orienter aux personnels de 1ere ligne ont permis de renforcer au mieux les capacités du personnel 

et partenaires et de les sensibiliser.  

Les sessions d’engagement communautaires et sensibilisation ont porté sur le droit des bénéficiaires d’être protégé contre l’exploitation 

et les abus sexuels et sur le mécanisme existant pour signaler les cas de EAS. Le PAM fait partie du Groupe de travail PSEA Pays 

également et participe dans la mise en œuvre du plan de travail et de ses stratégies.  

Les questions relatives à la PSEA et au AAP sont inclus dans les outils utilisés pour les évaluations des besoins, le suivi et l'évaluation. 

 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les femmes cheffes de ménage, et en particulier les femmes les plus vulnérables (femmes âgées, femmes handicapées, femmes souffrant 

de maladies chronique) sont priorisées dans le ciblage. Pour promouvoir la participation égale des femmes, le PAM a assuré que les femmes 

soient représentées dans les comités de ciblage et les structures communautaires pour la mise en œuvre de ce projet où 50% des membres 

sont des femmes. Pour toute activité d’implication des communautés cibles (y compris sensibilisations, PDM, consultations) le PAM s’assure 

de promouvoir la participation améliorée et équitable des femmes et des hommes ; ceci inclut la collecte des données ventilées par sexe, 

âge, handicap et autres attributs sociodémographiques, y compris les dynamiques intrafamiliales. 

Les activités de renforcement des capacités pour les femmes, comme la formation des modalités de distribution ont été proposées. D’autres 

actions ont été mis œuvre pour atténuer tout risque de protection pour les femmes, tel que les violences sexuelles. Ainsi, les files d’attente 

homme et femme sont séparés et les femmes sont priorisées pendant les distributions. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les personnes à besoins spécifiques (handicap, maladie chroniques, personnes âgées) sont priorisées dans le processus de ciblage et 

pendant la mise en œuvre des activités. Le PAM s’est assuré que les sites de distribution et les routes pour y accéder soient accessibles, 

sûrs et dignes pour les personnes handicapées ; des mesures seront mises en place pour assurer que les personnes handicapées soient 

priorisées pendant les distributions, qu’elles aient accès aux informations sur l’assistance et au mécanisme de plainte conformément à leurs 

capacités. 
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f. Protection : 

Le PAM s’est assuré que toutes ses activités soient réalisées en tenant en compte de la sécurité et la dignité de toute la population ciblée. 

La sécurité et le respect de la dignité des bénéficiaires ont été assurés et considéré tout le long de la mise en œuvre du projet. Il en est ainsi 

de l’accès équitable sans discrimination et la participation des bénéficiaires dans toutes les phases du projet. Le partenaire a été formé sur 

la centralité de la protection dans la mise en œuvre des activités.  Les heures de distribution et les choix de site ont été déterminés afin de 

garantir un environnement sûr et éviter tout risque de protection pour les bénéficiaires. Les vivres étaient prépositionnés deux jours à l’avance 

sur le site, les aires de distributions étaient délimitées par des files, les bénéficiaires organisés en files d’attente et servi successivement par 

les groupes de tailles de ménages. La mise en œuvre des distributions a été effectuées conjointement avec la communauté (les leaders 

communautaires et les différents comités) afin d’associer les personnes affectées dans la prise des décision et l’organisation de l’activité. 

g. Éducation : 

Le secteur de l’éducation n’est pas couvert par ce projet. 

 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  0 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

N/A 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Assistance alimentaire 
d’urgence à travers les 
distributions de vivres 

0 US$ 0 Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Avec restriction 

N/A  US$ [À remplir] Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

 
 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Thanks to the support of donors like  
@UNCERF 

https://twitter.com/WFP_Chad/status/1496463621978734600  

Les personnes déplacées internes du Lac https://twitter.com/WFP_Chad/status/1504014390466691072  

  

 

  

https://twitter.com/WFP_Chad/status/1496463621978734600
https://twitter.com/WFP_Chad/status/1504014390466691072
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3.7 Rapport du projet 22-UF-WFP-011 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 
Services commun - Services aériens 
humanitaires 

Code du projet : 22-UF-WFP-011 

Titre du projet :  
Assurer les services aériens UNHAS pour permettre aux partenaires d’atteindre les zones d’intervention 
humanitaire 

Date de début : 01/03/2022 Date de fin : 28/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 13 885 071 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 1 225 916 

Montant reçu du CERF : US$ 400 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

 

US$[0] 

Partenaires gouvernementaux  US$ [0] 

Partenaires ONG internationale US$[0] 

Partenaires ONG nationale US$ [0] 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ [0] 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

Grâce à cette subvention UFE du CERF, UNHAS a transporté entre le 01 mars 2022 et le 28 février 2023, 15,423 passagers et 73,22 

MT de cargo permettant de soutenir 2,961,930 de bénéficiaires. 119 organisations et agences sont enregistrées. Une (01) évacuation 

sécuritaire .54 évacuations médicales ont été effectuées. Pour la période proprement dite du rapport (les deux premières semaines de 

juillet 2022, UNHAS a transporté 675 passagers et 2.33MT de cargo. Une seule MEDEVAC a été faite. Deux enquêtes de satisfaction 

des passagers ont été faites en mai et en octobre 2022 avec un taux de satisfaction moyen de 95.59%, supérieur de presque 1 point au 

taux de satisfaction de 2021 grâce principalement à la continuation de l’amélioration du service clientèle. Afin de maintenir un haut niveau 

de sécurité aérienne, les pistes de Farchana et Gozbeida ont été réhabilité afin de limiter l’impact de la saison des pluies sur la disponibilité 

de ces pistes. De plus, le maintien en condition de la piste de Bagasola a de nouveau entrainé de petits travaux. 

 

 
 
 



 

. 

 

3. Modifications 

 

Les moyennes mensuelles pour le nombre de passagers transportés ainsi que pour le tonnage de cargo transportés sont largement 

supérieur par rapport au précédent (1285 passagers/mois et 6MT de cargo/mois) grâce à une augmentation des demandes des 

organisations utilisatrices. 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Services commun - Services aériens humanitaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes 
touchées 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

N/A 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet Soutenir la réponse humanitaire globale en permettant un accès aux personnes dans le besoin 
 

Résultat 1 Assurer un service aérien fiable et répondant aux besoins des usagers] 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Services commun - Services aériens humanitaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 CS.5 Pourcentage d''utilisateurs 
déclarés satisfaits des services 
fournis. (notamment par rapport à la 
grille de vols hebdomadaires ou aux 
réservations) 

Satisfaire au moins 95% 
des demandes de 
réservation reçues. 95%  PMT 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   WFP/UNHAS 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Révision de la grille de vols (au besoin) pour accroître ou 
de réduire le nombre de vols sur certains itinéraires en 
réponse aux demandes de réservation émises par les 
usagers 

WFP/UNHAS 

Activité 1.2 Affectation d’un aéronef approprié selon les effectifs des 
passagers et d’autres facteurs tels que les poids des 
charges 

[WFP/UNHAS] 

 

Résultat 2 Les passagers et fret/cargaisons légères sont transportés. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Services commun - Services aériens humanitaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 CS.4 Nombre de passagers 
transportés. 

600 
675 PMT/Takeflite 

Indicateur 2.2 CS.2 Poids total du fret transporté 
par voie terrestre, maritime ou 
aérienne en MT 

2.5 
2.33MT  PMT/Takeflite 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les passagers et fret/cargaisons légères sont transportés 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Traitement des demandes de réservation provenant des 
usagers 

[WFP/UNHAS] 

Activité 2.2 Planification de l’utilisation de la flotte en fonction du 
calendrier de vols et des demandes spécifiques 

[WFP/UNHAS] 
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Résultat 3 Le service d’évacuations médicales du personnel humanitaire est assuré. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☐ 

Secteur / cluster Services commun - Services aériens humanitaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Pourcentage d’évacuations 
médicales facilitées 

Satisfaire au moins 95% 
des demandes 
d’évacuation  reçues. 

100% Takeflite 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Traitement des demandes de MEDEVACS provenant des usagers 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Réaction aux requêtes WFP/UNHAS 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés12  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 13 :  

UNHAS Tchad organise des réunions du comité de pilotage (Steering Commitee) et du groupe d'utilisateurs, composées d'ONG, 

d'agences des Nations Unies et de donateurs. Les deux entités se réunissent une fois par trimestre, sauf s’il existe un sujet  spécifique à 

débattre pour lequel une réunion ad hoc peut être convoquée. Leur rôle est administratif et fournit des informations en retour au 

responsable du transport aérien afin de garantir la qualité du service. 

 

UNHAS coordonne ses activités avec le bureau du Coordonnateur humanitaire et avec OCHA pour veiller à ce que l'opération se déroule 

dans le prolongement des activités humanitaires dans le pays. D’ailleurs, UNHAS travaille en étroite coordination avec le Département 

de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies pour assurer une communication rapide sur la situation de la sécurité dans les destinations 

et planifier ses opérations en conséquence.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

UNHAS a mis en place un mécanisme de gestion des plaintes pour gérer les problèmes qui peuvent survenir en lien avec les services 

fournis. Les plaintes des utilisateurs seront enregistrées dans une base de données en tant que cas ouvert et assignées à l’unité 

opérationnelle concernée pour les enquêtes. L’utilisateur recevra des mises à jour régulières jusqu’à ce que le problème soit résolu et 

fermé dans le système. 

 
12 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

13 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

UNHAS prend l’exploitation et les abus sexuels très au sérieux et ne tolère aucune forme d’abus. Son accord de charte aérienne au 
niveau mondial aborde cette question dans une clause, et le personnel est encouragé à adopter les codes de conduite pour la prévention 
de la violence sexiste et de l’exploitation et des abus sexuels. Les brochures d’informations ont été imprimes et déposées à bord des 
aéronefs dans chaque siège à la disposition des passagers. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

30% du personnel UNHAS est féminin, ceci est inférieur au pourcentage 2021 mais cela est dû au départ de trois personnels 

internationaux féminins et partiellement compensé par l’augmentation du nombre de personnels féminins locaux. UNHAS encourage  

également les opérateurs à avoir des équipages mixtes. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

[N/A] 

f. Protection : 

[N/A] 

g. Éducation : 

[N/A] 

 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Sélectionnez un élément dans le menu 
déroulant  Non N/A 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

N/A 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A  US$ [À remplir] Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP


 

. 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Posters donateurs Placés dans les avions, aux comptoirs d’enregistrements et dans les bureaux 

https://twitter.com/WFP_Chad/status/1498202737141555200  

Posters donateurs https://twitter.com/WFP_Chad/status/1504471157575086089  

  

 

  

https://twitter.com/WFP_Chad/status/1498202737141555200
https://twitter.com/WFP_Chad/status/1504471157575086089


 

. 

3.8 Rapport du projet 22-UF-WHO-005 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays :  Tchad 

Secteur / cluster : 
Santé 
 
Nutrition 

Code du projet : 22-UF-WHO-005 

Titre du projet :  
Intervention médicale pour réduire la morbidité et la mortalité chez les personnes déplacées, les enfants de moins 
de 5 ans avec des complications liées à la malnutrition et les populations hôtes 

Date de début : 01/03/2022 Date de fin : 28/02/2023 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 4 100 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 674 433 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

US$ 0 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Cette subvention UFE du CERF, a permis à l’OMS de disponibiliser 20 kits de médicaments essentiels, 8 kits de médicaments ant i 

paludique et 4 kits de médicaments contre les maladies diarrhéiques, pour la prise en charge médicale des vulnérables des districts 

sanitaires de Fouli ,Kaya ,Mandi  et Wayi . Aussi des médicaments pédiatriques d'urgence, fournitures et consommable ont été mis à 

disposition pour le traitement de maladies infantiles et de complications médicales de la malnutrition aiguë sévère pour 1000 bénéficiaires. 

Elle a aussi permis la formation de 60 prestaires de santé sur la prise en charge des complications médicales de la malnutrit ion aigüe, 

disponibiliser les affiches sur les directives de la prise en charge en urgence des complications dans les services des urgences, et de la 

pédiatrie de ces districts sanitaires. 

 

3. Modifications 

 
Le projet n’a pas connu de modification par rapport au projet initial Toutes les activités prévues ont été réalisées et dans le délai. 

 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 28 745 28 308 7 186 6 214 70 453 28 745 28 308 7 186 6 214 70 453 

Communautés d'accueil 12 063 11 879 3 016 2 608 29 566 12 063 11 879 3 016 2 608 29 566 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 40 808 40 187 10 202 8 822 100 019 40 808 40 187  10 202 8 822 100 019 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 6 121 6 028 1 530 1 323 15 002 6 121 6 028 1 530 1 323 15 002 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 510 490 1 000 0 0 510 490 1 000 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 510 490 1 000 0 0 510 490 1 000 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 76 74 150 0 0 76 74 150 

 



 

 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 

En dehors de population ciblée, 29,566 personnes de la population hôte soit 20% ont bénéficiés des activités du projet (consultations et 

médicaments) et 800 mères/accompagnants ont bénéficiés de séances de sensibilisation et d’information sur l’alimentation du nourrisson 

et du jeune enfant notamment l’allaitement exclusif pour prévenir la survenue de la malnutrition 

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Contribuer à la réduction de la morbidité et la mortalité de la population ciblée (100019) personnes déplacées et 
populations hôtes, y compris 1000 enfants de moins de cinq ans avec des complications liés à la malnutrition aigüe 
sévère, dans la région du Lac. 

 

Résultat 1 
100,019 personnes (les personnes déplacées et les populations locales), en particulier les femmes et les enfants ont 
accès à des services de santé de qualités 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 H.1a Nombre de kits sanitaires 
d''urgence livrés aux établissements 
de santé. 

20 
Fouli (5), Kaya(5), 
Mandi(5) et Wayi(5) 

Bordereau de livraison 
 

Indicateur 1.2 H.1b Nombre de personnes 
couvertes par les kits sanitaires 
d''urgence. 

100,019 
100,019 

Bordereau de livraison 
 

Indicateur 1.3 H.8 Nombre de consultations de 
soins de santé primaires fournies 
(80% des 100,019) 

80,015 
80,015 

Registre de consultation 
 

Indicateur 1.4 H.6 Proportion d''établissements de 
santé fonctionnels partageant des 
rapports en temps opportun. 
(pourcentage) 

100 

100 Rapport 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   [À remplir] 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Achat et distribution des équipements médico-
techniques médicaments 

Par l’OMS 

Activité 1.2 Renforcement des compétences des agents de santé Par l’OMS en collaboration avec le ministère de la santé 
publique. 

Activité 1.3 Supervisions formatives Par l’OMS en collaboration avec le ministère de la santé 
publique. 

 

Résultat 2 Supervision et suivi réguliers des activités assurées dans les zones ciblées 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 



 

 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de visites de supervision 
effectuées par le directeur régional 
de la santé, le responsable du 
district médical, le superviseur des 
ONG partenaires) dans les centres 
de santé et les hôpitaux soutenus 

4 Supervisions 

4 Rapport de supervision 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   [À remplir] 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Effectuer une supervision mensuelle dans les structures 
sanitaires 

OMS/DSP 

 

Résultat 3 
1000 enfants de 6-59 mois ont accès aux services de qualité de la prise en charge de la malnutrition en milieu 
hospitalier 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre des unités nutritionnelles 
thérapeutiques ayant reçu de 
médicaments essentiels et 
consommables pour gérer les 
complicationsBagasola  (1) ; 
Liwa(1), Bol (1) et Ngouri(1) 

4 

Bagasola  (1) ; Liwa(1), 
Bol (1) et Ngouri(1) 
 

Bordereaux de livraison 
 

Indicateur 3.2 Nombre de prestataire ayant 
bénéficié de renforcement de 
compétencesBol (15 personnes), 
Bagasola (15 personnes) Ngouri 
(15) et Liwa(15 personnes) 

60 
Bol (15 personnes), 
Bagasola (15 
personnes) Ngouri (15) 
et Liwa(15 personnes) 

Rapport de formation 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   [À remplir] 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Achat et distribution des médicaments OMS 

Activité 3.2 Renforcement des compétences des prestataires de 
soins 

OMS/MSPP 

Activité 3.3 Supervisions OMS/MSPP 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabil ité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 



 

 

prioritaires sous-financés14  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 15 :  

Une évaluation impliquante tous les acteurs, (OMS, UNICEF, UNFPA, OIM, les ONGs internationales et nationales) sous la direction de 
OCHA et la délégation sanitaire du Lac et les responsables de districts de  Fouli, Mandi, Kaya et Wayi  a été faite afin de déterminer les 
besoins tant sur le plan sanitaire que sur la prise en charge des complications liées à la malnutrition. Au cours de cette évaluation des 
échanges fructueux sur les problèmes que rencontrent les populations au quotidien ont été identifiés et ont permis l’élaboration du projet. 

 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Nous avons mis en place un cadre de plainte qui est porté par le réprésentant de la communnauté et adressé directement à la Délégation 

sanitaire . L’OMS en collaboration avec la délégation sanitaire statue sur la portée de la plainte puis fait un feed back à la communauté  à 

travers leur leader 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Il n’y a pas eu de mécanisme utilisé pour enregistrer et traiter les plaintes liées à l'exploitation et aux abus sexuels 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

N/A 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet ne s’est pas concentré spécifiquement sur les personnes handicapées, mais a considéré le handicap comme faisant partie d’un 

critère plus large de sélection des bénéficiaires fondé sur la vulnérabilité 

f. Protection : 

N/A 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

 
14 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 

Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

15 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  [À remplir] 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

n/a 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A  US$ 0 Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

N/A  

 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP


 

 

ANNEXE: FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE 

CERF Project Code Sector Agency 
Implementing 
Partner Type 

Funds Transferred 
in USD 

22-UF-WFP-010 Food Assistance WFP NNGO $279,040 

22-UF-FPA-009 
Sexual and 
Reproductive Health UNFPA GOV $60,569 

22-UF-FPA-009 
Sexual and 
Reproductive Health UNFPA GOV $29,528 

22-UF-FPA-009 
Sexual and 
Reproductive Health UNFPA GOV $37,967 

22-UF-FPA-009 
Gender-Based 
Violence UNFPA NNGO $93,900 

22-UF-HCR-004 
Shelter and Non-
Food Items UNHCR RedC $547,495 

22-UF-HCR-004 
Gender-Based 
Violence UNHCR NNGO $51,432 

22-UF-HCR-004 Protection UNHCR GOV $76,975 

22-UF-HCR-004 

Camp Coordination 
and Camp 
Management UNHCR GOV $55,913 

22-UF-HCR-004 Protection UNHCR INGO $170,725 

22-UF-CEF-008 Nutrition UNICEF INGO $43,840 

22-UF-CEF-008 Nutrition UNICEF INGO $40,641 

22-UF-CEF-008 
Water, Sanitation 
and Hygiene UNICEF NNGO $536,109 

22-UF-CEF-008 
Water, Sanitation 
and Hygiene UNICEF GOV $30,329 

22-UF-CEF-008 Child Protection UNICEF GOV $74,250 

22-UF-CEF-008 Child Protection UNICEF NNGO $250,643 

22-UF-CEF-008 Child Protection UNICEF GOV $47,601 

22-UF-CEF-008 Education UNICEF GOV $51,427 

22-UF-CEF-008 Education UNICEF GOV $4,478 

22-UF-CEF-008 Health UNICEF GOV $35,454 

22-UF-FAO-004 Agriculture FAO NNGO $25,848 

22-UF-FAO-004 Agriculture FAO GOV $11,219 

 


